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Chapitre 1 

Dispositions générales

1.1 Objet de la consultation - Champ d'application

La présente consultation concerne la conception et l’exécution des travaux de la construction de la station d’épuration des eaux usées d’Ain Aouda et comprend la définition du projet, son exécution et l’exploitation de la station. 
Le site du projet se situe à environ 600 mètres au nord-est du centre Ain Aouda. La STEP est conçue à traiter les rejets globaux d’eaux usées d’Ain Aouda. 

La future station aura une capacité de 105 128 équivalents habitants (EH = 35 g DBO5/hab.) à l´horizon 2025 et permettra de traiter notamment les matières en suspension (MES), la demande chimique en oxygène (DCO) et la demande biologique en oxygène (DBO). La filière de traitement des effluents comportera une étape de prétraitements, puis un traitement biologique de type boues activées à moyenne charge ainsi qu’un traitement séparé des boues d’épuration par digestion (stabilisation anaérobie) et déshydratation mécanique. Il est prévu en plus la valorisation du biogaz pour la cogénération d’électricité.
L’entrepreneur doit prévoir et dimensionner la station pour l’éventualité d’une future extension pour l’horizon 2035 (128.130 EH, à 35 g DBO/hab./j). Tous les ouvrages qui ne seront pas réalisés en étapes, tels qu’ouvrages de réception et prétraitements, doivent être dimensionnés et réalisés pour cet horizon. L’emplacement nécessaire pour l’extension pour l’horizon ultime de 2035 doit être réservé lors de la conception de la station d’épuration.

En plus des différents locaux techniques, la station comportera un bâtiment d’exploitation regroupant salle de commande, salle de réunion, laboratoire, vestiaires, aménagements divers, etc.

Les prestations concernent également les aménagements extérieurs de voiries, réseaux et espaces verts.
Le présent Cahier des Clauses Techniques Particulières (CCTP) fixe les conditions particulières pour les prestations suivantes :

1. Etudes de conception et d’exécution, 

2. Réalisation des travaux de GC et équipements,

3. Mise en opération de la station,
4. Mise en service semi-industrielle et industrielle,
5. Exploitation de la station pour une durée d’une année à partir de la date de la réception provisoire.

Ces études, les travaux et prestations sont à exécuter pour le compte de l’ONEE, Maître d'Ouvrage pour cette opération.

Toutes les prestations feront l’objet d’un lot unique.

Le présent Cahier des Clauses Techniques Particulières est soumis : 

· D’une façon générale et pour le Génie Civil en particulier, au Cahier des Clauses Techniques Générales marocain (CCTG unifié, ONEP 2010) et aux normes marocaines, 

· Pour les domaines techniques spécifiques à l’épuration des eaux usées, au Cahier des Clauses Techniques Générales (CCTG) français, notamment les fascicules n° 65A, n° 70, n° 74 et fascicule n° 81 titre II, et les normes internationales homologuées et en vigueur, telles que NE, DIN, AFNOR.

L’entreprise devra fournir au maximum deux solutions techniques ; chacune doit répondre obligatoirement aux garanties et exigences de base définies au chapitre 2 du présent CCTP et  dans le respect des règles de conception et de dimensionnement définies au chapitre 4 du CCTP. 

1.2 Consistance de la prestation de l’entreprise
Dans le cadre de la présente consultation, trois phases sont considérées : la phase « études » la phase « travaux » et la phase « exploitation ».

1.2.1 Etudes

L’entreprise établira les études de projet détaillé relatives à l’ensemble des procédés techniques qu’elle a choisis dans le cadre de son offre, ainsi que le dossier d’études d’exécution correspondant.
1.2.1.1 Développement du débit et des charges 

	
	
	2010
	2015
	2020
	2025
	2030
	2035

	Débit moyen en temps sec 
	[m³/j]
	3950
	5629
	6647
	7437
	8250
	9063

	Débit de pointe horaire   temps sec
	[m³/h]
	230
	327
	387
	433
	480
	527

	Charge en DBO5
	[kg/j]
	1789
	2706
	3289
	3679
	4082
	4485

	Charge  en DCO
	[kg/j]
	3578
	5412
	6578
	7358
	8164
	8970

	Charge en MES
	[kg/j]
	2326
	3518
	4275
	4783
	5307
	5831


1.2.1.2 Horizons ultimes de projet

L’entrepreneur doit prévoir et dimensionner la station pour l’éventualité d’une future extension pour au-delà de l’horizon 2035. Tous les ouvrages qui ne seront pas réalisés en étapes, tels qu’ouvrage d’arrivée et prétraitements, doivent être dimensionnés et réalisés pour cet horizon.

L’emplacement nécessaire pour l’extension pour l’horizon ultime de 2035 doit être réservé lors de la conception de la station d’épuration.
1.2.1.3 Etudes et documents a fournir

Pour certaines études, et la remise des documents correspondants, une répartition entre les phases « études » et « travaux » est donnée dans les tableaux qui suivent. Les périodes pour lesquelles sont exigés les documents doivent être considérées comme « des dates au plus tard ».

La liste correspondante n’est pas exhaustive. Les documents que l’Entrepreneur doit éventuellement y ajouter du fait de la nature de son projet, de ses méthodes ou procédés brevetés, doivent être remis selon les principes établis par ces tableaux. 

Les documents doivent être accompagnés des notes de calcul et notes explicatives nécessaires à leur compréhension. Dans le cas où celles-ci ne seraient pas fournies ou incomplètes, le Maître d’Ouvrage se réserve le droit de ne pas accepter les documents.

	
	
	
	
	
	

	Référence études et documents
	Phase étude
Niveau  projet
	Phase de réalisation

	Fin des travaux – avant mise au point
	Fin de la mise au point
	Avant réception

	
	A fournir entre l’OS de démarrage et la fin de la phase étude
	
	
	
	

	1
	Liste des documents
	(
	m.à.j
	m.à.j
	m.à.j
	m.à.j

	2
	Planning de remise des documents
	(
	m.à.j
	
	
	

	3
	Planning général
	(
	m.à.j
	
	
	

	4
	Plannings détaillés des études et travaux
	(
	m.à.j
	m.à.j
	
	

	5
	Planning détaillé par ouvrage
	(
	m.à.j
	
	
	

	6
	Mémoire technique de conception et dimensionnement des ouvrages et installations mécaniques, hydro-électromécaniques et électriques
	(
	
	
	
	

	7
	Note sur les procédures assurant la continuité du service public
	(
	m.à.j
	m.à.j
	
	

	8
	Echéancier financier mensuel
	(
	m.à.j
	m.à.j
	
	

	9
	Profil hydraulique et note de calcul (ndc)
	(
	
	
	
	

	10
	Schéma hydraulique général
	(
	
	
	
	

	11
	Etudes complémentaires (éventuellement)
	(
	
	
	
	

	12
	Etat des lieux préalable
	(
	
	
	
	

	13
	Eléments pour Dossier de demande de permis de construire modificatif
	(
	
	
	
	

	14
	Manuel des documents techniques
	(
	
	
	
	

	15
	Note de recensement des critères de projet pour les travaux génie civil et bâtiment
	(
	
	
	
	

	16
	Synthèse des tolérances admissibles (dimensions, tassements)
	(
	
	
	
	

	17
	Programme détaillé des contrôles et essais par ouvrage et corps d’état
	(
	m.à.j
	
	
	

	18
	Procédures des essais de performances et de garantie


	
	
	(
	
	

	

	19
	Pré dimensionnement des structures et fondations
	(
	
	
	
	

	20
	Dimensionnement des fondations
	
	(
	
	
	

	21
	Plan d’implantation
	(
	m.à.j.
	
	
	

	22
	Plan des installations de chantier et ouvrages provisoires
	(
	m.à.j.
	
	
	

	23
	Plan des mouvements de terres
	
	(
	
	
	

	24
	Plans d’architecture et de façades
	(
	m.à.j
	
	
	

	25
	Plans de chaque niveau des bâtiments techniques
	(
	
	
	
	

	26
	Plans guides préliminaires au 1/100 avec détails au 1/50
	(
	
	
	
	

	27
	Plans guides définitifs au 1/100 avec détails au 1/50
	(
	
	
	
	

	28
	Note de calcul GC (structures et béton armé) des ouvrages
	Ouvrages des 3 premiers mois de réalisation
	- autres
	
	
	

	29
	Plans de coffrages
	Ouvrages des 3 premiers mois de réalisation
	- autres
	
	
	

	30
	Plans de ferraillage
	Ouvrages des 3 premiers mois de réalisation
	- autres
	
	
	

	31
	Plans de VRD
	(
	m.à.j
	
	
	m.à.j

	32
	Notices techniques, classement des matériaux
	
	(
	m.à.j
	
	m.à.j

	

	33
	Documents pour Dossier d’intervention ultérieure sur l’ouvrage (DIUO)
	(
	m.a.j.
	m.a.j.
	compléments
	solde

	

	34
	Etude des nuisances (odeurs, bruit et vibrations)
	(
	
	
	
	

	

	35
	Notes de calcul des équipements importants
	(
	
	
	
	

	36
	Spécifications détaillées des équipements
	(
	
	
	
	

	37
	PID de l’ensemble des installations
	(
	m.à.j
	m.à.j
	m.à.j
	m.à.j

	38
	Plans d’ensemble et de sous ensemble des équipements
	(
	
	
	
	

	39
	Isométries pour tout fluide
	- air procédé

- désodorisation
	- autres
	
	
	

	40
	Liste des fournisseurs équipements et sous traitants
	(
	
	
	
	

	41
	Dossier fournisseurs
	
	
	(
	
	m.à.j

	42
	Liste des pièces de rechange
	
	
	(
	
	m.à.j

	43
	Plan de distribution eau potable et eau de service
	(
	
	
	
	

	44
	Spécifications et plans des équipements de manutention
	(
	
	
	
	

	45
	Manuels opératoires
	provisoire
	
	(
	m.à.j
	m.à.j

	46
	Dossiers de maintenance et d’entretien
	
	
	(
	m.à.j
	m.à.j

	47
	PV d’essais usines
	
	(
	
	
	

	48
	Programme des essais sur site
	
	(
	
	(
	(

	49
	Programme des essais et mesure des performances
	
	
	
	
	(

	

	50
	Schéma unifilaire HTA / BT
	(
	m.à.j
	
	
	

	51
	Bilan des puissances électriques
	(
	m.à.j
	m.à.j
	
	m.à.j

	52
	Liste des consommations électriques
	(
	m.à.j
	m.à.j
	
	m.à.j

	53
	Dossier d’instrumentations
	(
	m.à.j
	m.à.j
	
	m.à.j

	54
	Note de calcul des courants de courts circuits, calculs de sélectivité
	(
	m.à.j
	
	
	

	55
	Dimensionnement des éléments HTA et BT
	(
	m.à.j
	
	
	

	56
	Plans détaillés des locaux électriques
	(
	m.à.j
	
	
	

	57
	Etude de climatisation et de refroidissement des locaux électriques et des armoires
	
	(
	
	m.à.j
	

	58
	Etude d’éclairages (extérieurs et intérieurs locaux)
	
	(
	
	
	

	59
	Rapport de vérification des installations électriques
	
	
	(
	
	

	60
	P V des essais électriques
	
	
	(
	m.à.j
	m.à.j

	

	61
	Analyse fonctionnelle générale
	(
	m.à.j
	
	
	

	62
	Analyse fonctionnelle par niveau ou ouvrage
	(
	m.à.j
	
	
	

	63
	Logigrammes
	
	(
	
	
	

	64
	Programmes automates et contrôle commande (copie de secours et licences)
	
	
	(
	m.à.j
	

	65
	Structuration de la programmation de la supervision et du contrôle commande
	(
	
	
	
	

	66
	Liste des paramètres supervision et des paramètres automates
	(
	
	m.à.j
	m.à.j
	

	67
	Définition des vues de supervision, journaux, tableaux, courbes
	
	(
	m.à.j
	m.à.j
	m.à.j

	68
	Architecture des réseaux automatisme et supervision
	(
	
	m.à.j
	
	

	69
	Liste des E/S
	
	(
	m.à.j
	m.à.j
	

	70
	Plans d’implantations des prises, boîtiers de commandes, arrêts d’urgence
	
	(
	
	
	m.à.j

	71
	Plans d’implantation et spécifications des équipements de détection incendie et d’alarmes
	
	(
	
	
	

	72
	PV d’essais automatismes mesures
	
	
	(
	m.à.j
	m.à.j

	73
	Plans d’implantations des équipements de ventilation forcée et de désodorisation
	(
	
	
	
	

	74
	Notes de calculs aérauliques
	(
	
	
	
	

	75
	Isométries
	
	(
	m.à.j
	
	

	76
	Notes de calculs de chauffage et d’hygrométrie
	
	(
	
	
	

	77
	Notes de calculs des taux et débits de renouvellement
	(
	m.à.j
	
	
	

	

	78
	Plan du réseau de terre et remontées
	
	(
	
	
	

	79
	Plans des réseaux enterrés courants faibles et courants forts 
	(
	
	
	
	


1.2.1.4 Précisions pour certains documents

Nota :

La liste des documents énumérés ci-dessous n’est pas exhaustive et précise certaines particularités attendues. En ce qui concerne les études de projet détaillé, les documents attendus s’entendent en complets et conformes à l’esprit du projet et répondant strictement aux spécifications et garanties précisées au niveau des différentes pièces de l’appel d’offres et ce pour l’ensemble des procédés techniques choisis par l’entreprise dans le cadre de son offre.

Les études de conception et d'exécution, dont l'approbation par le Maître d’Ouvrage est un préalable à toute commande de matériel et à tout début d'exécution des travaux, comprendront les documents énumérés pour la phase "Etude".
L’ONEE se réserve la possibilité de demander tous calculs ou justificatifs qu’il considérera comme utile à son contrôle, et toutes modifications qu’il considérera comme utile en fonction de sa réglementation interne ou des conditions locales.

Chaque document aura une cartouche et sera numéroté et indicé.
· Planning de remise des documents « Etudes » et  « Exécution » 

· Ce planning donnera les dates de remise des documents 

· L’ordre de remise sera impérativement respecté

· Il fera apparaître la version, l’émetteur, la date de diffusion, les destinataires et l’état d’acceptation de chaque document. 

· Plannings de l'opération : tous édités sous forme de diagramme de Gantt, rendus sous format papier et informatique compatible MS Project 2000 et faisant apparaître : les liaisons entre tâches, les dates au plus tôt, les dates au plus tard, les échéances contractuelles. Les mises à jour indiqueront l’avancement des tâches. Les réorganisations de plannings apparaîtront distinctement.

· Echéancier financier : faisant apparaître en accord avec le planning général de réalisation les valeurs trimestrielles prévisionnelles des demandes d’acomptes.

· Note de calculs process (Mémoire technique
Calculs détaillés justifiant les dimensions des ouvrages, des équipements et automatismes en accord avec le descriptif de fonctionnement.
· Descriptif du fonctionnement

· Ce document donnera toutes les indications de fonctionnement des ouvrages, équipements et des automatismes de tous les équipements, vannes, etc. de la station d’épuration.

· Il comportera notamment les séquentiels d’ouverture et de fermeture des vannes.

· Manuel des documents techniques 
Ce manuel comportera au moins :

· Le cartouche validé par l’ONEE. Ce cartouche sera à placer en tête de tous les documents.

· La codification de numérotation des documents.

· La définition des différentes zones.

· La codification de numérotation des zones.

· La codification de numérotation des ouvrages.

· La codification de numérotation des équipements.

· La codification de numérotation des lignes.

· La codification de numérotation des instruments.

· La définition des classes de tuyauteries

· La symbolisation conforme à l’American Standard (ISO)
· Maquette de la station

L’entreprise doit réaliser et livrer une maquette du projet de la station d’épuration d’AIN AOUDA à l’échelle 1/100 et de dimensions extérieures : 2.20 m x 1.70 m. Elle sera présentée sur un socle en bois noble (Acajou) verni avec quatre pieds en ciseaux et couverte par un cache en plexiglas transparent.

Elle fera apparaître :

· Le terrain de la station avec tous les niveaux topographiques, les voiries d’accès, les trottoirs et le parking avec  éclairage extérieur,
· Tous les bâtiments et ouvrages (prétraitement, déshydratation,..) réalisés en matière plastique (PVC et plexiglas) traités en gravure et découpés au laser conformément aux plans fournis avec détails d’intérieurs,
· L’eau des bassins décanteurs en plexiglas teinté,
· La végétation : (arbres, palmiers, pelouse…),
· Les murs de clôture avec aménagement entrée (portail, portillon, enseigne,…),
· Personnages et véhicules à l’échelle,
· Cartouches de présentation.
· Plan d’implantation

· Ce plan comportera tous les ouvrages, voies d’accès et de circulation, clôture et portails d’entrée.

· La position des ouvrages sera cotée suivant l’implantation sur le terrain rattachée au NGM.
· Les voies de circulation seront cotées ainsi que les rayons de circulation dans des courbes et croisements

· Les zones de manœuvre des camions seront matérialisées

· PID (Process Instrumentation Diagram) = Schémas de principe de fonctionnement 
Schémas complets et très détaillés de la station d’épuration ; représentation de tous les équipements, avec numérotation, et tous les circuits (solides, liquides, gaz)

· Seront représentés et numérotés conformément au manuel des documents techniques : 

· Tous les ouvrages,
· Tous les équipements y compris les petites vannes de purge, de vidange, électrovannes de commande, etc.
· Toutes les lignes y compris les petits tuyaux de commande de vannes pneumatiques et autres, 

· Toute l’instrumentation. Des lignes de liaison indiqueront sur quel équipement agit l’instrument considéré. 

· Le PID pourra être réalisé sur plusieurs plans. Par exemple : PID circuit eau, PID circuit traitement des boues, PID réactifs, …

· Dans le cas de plusieurs plans, ils pourront être juxtaposés. Les lignes sortant d’un plan correspondront avec celles entrant de l’autre plan.

· Liste équipements 
· Cette liste concerne tous les équipements, vannes, raccords, etc. de la station de traitement. Elle comportera :

· Le numéro de l’équipement tel que référencé sur le PID,
· La désignation de l’équipement,
· Le numéro du document comportant sa spécification technique.

· Liste Instrumentation

· Cette liste concerne tous les instruments de la station de traitement. Elle comportera :

· Le numéro de l’instrument tel que référencé sur le PID

· La désignation de l’instrument

· Le numéro du document comportant sa spécification technique.

· Liste lignes

· Cette liste concerne toutes les lignes de tuyauterie telle que défini dans le Manuel des documents techniques de la station de traitement. Elle comportera :

· Le numéro de la ligne tel que référencé sur le PID

· La désignation de l’instrument

· Le numéro de sa spécification technique.

· Schémas de circulation des fluides

· Ces schémas reprennent en détail toutes les liaisons entre ouvrages.

· Les débits indiqués tiendront compte des débits des réactifs.

· Sur chaque tuyau de liaison il sera indiqué :

· Le diamètre intérieur

· La matière

· Le débit

· Différents cas figureront:

· Fonctionnement normal aux conditions les plus contraignantes, conforme au tableau des garanties,
· Fonctionnement mode dégradé (s’il existe) aux conditions les plus contraignantes,
· Fonctionnement des trop-pleins.
· Calculs Profil hydraulique

· Ce document comportera plusieurs paragraphes.

· Le premier paragraphe sera une note de présentation du document,
· Le second paragraphe donnera toutes les formules utilisées dans les calculs (Formules détaillées et nom de l’auteur),
· Le troisième paragraphe sera le calcul du mode de fonctionnement normal. Il sera placé en tête de paragraphe le schéma de circulation des fluides correspondant en format réduit (A4 ou A3),
· Le quatrième paragraphe sera le calcul du mode de fonctionnement dégradé. Il sera placé en tête de paragraphe le schéma de circulation des fluides correspondant en format réduit (A4 ou A3),
· Le cinquième paragraphe sera le calcul des trop-pleins. Il sera placé en tête de paragraphe le schéma des trop-pleins. Le calage des lames déversantes sera le niveau de l’eau du mode dégradé ou celui du débit nominal majoré de 10% si le mode dégradé n’est pas proposé.

· Le tirant d’air (distance entre le plan d’eau et le couronnement des ouvrages = revanche) sera au minimum de 20 cm. Le plan d’eau considéré sera celui du fonctionnement maxi des trop-pleins.

· Les différents calculs seront présentés de l’amont vers l’aval pour une meilleure compréhension.

· La garde sous déversoirs sera au minimum de 10 cm pour un fonctionnement mode dégradé ou mode débit nominal + 10%.
· Schéma Profil hydraulique

· Le schéma en long du profil hydraulique reprend graphiquement les résultats des calculs précédents.

· Il figurera au minimum les valeurs suivantes :

· Niveau du couronnement

· Niveaux hydrauliques : plans d’eau

· trop-plein

· mode dégradé ou nominal + 10%

· mode nominal

· mode statique

· Niveau des radiers,
· Fils d’eau des tuyaux,
· Niveau du terrain fini.
· Note de calculs des équipements (pompes, mélangeurs,….)

· Les calculs seront détaillés. Ils comporteront toutes les formules utilisées dans les calculs (Formules détaillées et nom de l’auteur).

· Les courbes de fonctionnement en différents points seront fournies avec les calculs.
· Il sera fourni les calculs justificatifs de protection des tuyauteries.
· Spécifications techniques

· Tous les équipements, robinetterie, instruments, etc. feront l’objet d’une spécification technique reprenant les obligations du cahier des charges et des normes en vigueur.

· Ces spécifications devront être validées avant commande.

· Approbation du matériel

· Le matériel proposé devra être en conformité avec le règlement du cahier des charges.

· Plan des réseaux

· Ce plan sera réalisé sur la base du plan d’implantation.
· Il comportera tous les tuyaux extérieurs aux bâtiments et ouvrages.

· Tous les tuyaux seront repérés conformément au PID.
· La position de chaque tuyau sera cotée.
· Les fils d’eau départ et arrivée aux ouvrages et aux regards seront indiqués ainsi que ceux des coudes.

· Une vue détaillée à une échelle plus grande sera réalisée en cas de nécessité pour une bonne compréhension.

· Des vues en coupes seront réalisées aux croisements des tuyaux.

· Les réseaux électriques figureront sur ce plan.

· Le réseau d’assainissement figurera sur ce plan.

· Si nécessaire et pour une bonne compréhension, plusieurs plans pourront être réalisés.

· Plans d’équipements

· Ces plans servent à la mise en place des équipements et à la réalisation des réseaux.

· Tous les équipements, instruments et réseaux figureront sur ces plans et seront repérés conformément au PID.

· Ces plans seront suffisamment cotés pour permettre la réalisation.

· Les charges et poussées seront portées sur ces plans.

· Critères de projet pour les travaux de génie civil et de bâtiment : présentés sous la forme d’une note de présentation des hypothèses de calculs pour le dimensionnement des structures, précisant notamment :

· Les caractéristiques géotechniques des sols en place ;

· Les niveaux de stabilité à vide des ouvrages ;

· Les charges réparties :

· permanentes,

· surcharges de service,

· éventuellement : les surcharges d'essai ou d'accident ;

· Les charges concentrées ponctuelles et les efforts d’ancrages ;

· les contraintes particulières éventuelles : déformations admissibles, coefficients dynamiques pour charges vibrantes, etc. ;

· les tolérances admissibles lors de la réalisation des ouvrages (dimensions et tassements) ;

· les conditions de calculs des ferraillages ;

· les coefficients de sécurité considérés.
· Plans guides de génie civil : (au 1/100 avec détails au 1/50 et plus de précisions si nécessaires), précisant notamment :  
· Ils comporteront tous les massifs, caniveaux, tuyaux sous dalle, et fourreaux. 

· les charges concentrées (implantation et cotation des axes) ;

· les charges réparties ;

· les surcharges d'exploitation (réparties et ponctuelles) ;

· le niveau des planchers et des accès (bruts et finis) ;

· l'emplacement et la définition des ouvertures ;

· les passages et trémies ;

· les encombrements des principaux équipements (y compris transformateurs et armoires électriques) avec indications des charges et leur répartition ;

· les dispositifs de manutention (rails, potence, portiques, …) et les charges admissibles ;

· Les dimensions des réservations et le mode de rebouchage, récapitulés dans un tableau des réservations ;
· Les revêtements particuliers tels que revêtements anticorrosion et revêtements phoniques ;

· Les formes de pente, la position des siphons de sol ;

· Les équipements tels que crinolines, trappes, caillebotis, garde corps,

Les mesures de sécurisation des interventions ultérieures.

· Documents d’électricité : ils comporteront 

· schéma électrique unifilaire de l'installation ;
· schémas électriques développés, plans et carnet de câblage MT et BT et circuits de terre ;
· plans de construction et de serrurerie des tableaux et armoires BT ; 

· notes de calcul justifiant les sections des câbles, la fixation des jeux de barres, le dimensionnement des dispositifs de protection contre les courts-circuits et leur sélectivité ; 

· notes de calcul relatives au démarrage des moteurs électriques, précisant en particulier le courant de démarrage et la chute de tension entraînée dans le cas le plus défavorable ;
· spécifications détaillées de toutes les fournitures.
· Définition et calcul de la ventilation des locaux : un schéma des locaux et des liaisons de ventilation doit indiquer les débits d’air, les taux de renouvellement et les vitesses de passage.

· Manuels opératoires : Ces documents donnent une définition chronologique de la conduite des installations par caractérisation des opérations de démarrage, de conduite et d’arrêt. Les documents seront présentés par l’Entreprise avant la mise en route des installations et avant les séances de formation prévues.
Les manuels opératoires devront détailler les procédures de démarrage des installations, y compris lors des opérations de mise en service ou après arrêts prolongés. 

Ainsi, seront en particulier indiqués :

· les remplissages des bassins,

· les mises en tension des équipements,

· les mises en service des régulations,

· la régulation d’O2 faite à chaque phase de la mise en route,

· les tonnages de boues produits,

· Dossiers de maintenance et d’entretien :

· Les manuels donneront toutes les informations sur le fonctionnement, l'entretien et le démontage des équipements, ainsi que tous travaux dont l'étude était à la charge de l'Entrepreneur.

· Les dossiers fournisseurs pourront devoir être éclatés ou expurgés.

· Le dossier contiendra également :

· le dossier de graissage ;

· le dossier d’entretien ;

· le guide d’exploitation et de procédure de sécurité, en complément du manuel opératoire ;

· L'Entrepreneur soumettra au maître d’ouvrage les minutes de chaque manuel avant la réception de la ligne correspondante ou l’unité d’équipements communs aux lignes correspondantes.

· Dès l’avis écrit du Maître d’Ouvrage concernant la minute soumise, l'Entrepreneur remettra 5 copies définitives des manuels au Maître d’Ouvrage.

· Les exemplaires définitifs pour les documents de format ne dépassant pas A3 seront en classeurs à anneaux et auront une reliure identique pour l'ensemble des manuels. Cette reliure sera réalisée sous forme rigide et plastifiée et le dos comportera l'identification du matériel concerné et le numéro d’ordre du classeur. Le sommaire du classeur sera indiqué au verso du premier volet. La liste des classeurs sera indiquée au recto du dernier volet.

· Pour les documents de format supérieur au format A3 des boites d’archives seront employées. Ces boites ne devront pas être en carton. De façon analogue aux classeurs, le dos comportera l’identification du matériel concerné et le numéro d’ordre de la boite. Le sommaire de la boite sera glissé sous chemise plastique à l’intérieur de la boite.

· Conditions requises :

· Les notices techniques de type commercial qui contiennent les informations requises pourront être utilisées entièrement ou en partie.

· Des plans, schémas, images ou photographies seront utilisés lorsque cela facilitera la compréhension et la clarté.

· Les précautions et les avertissements concernant la sécurité des personnes et de l'équipement seront énoncés distinctement (couleur, caractères gras,...).

Dispositions des sections : les sections du manuel doivent être disposées dans l'ordre indiqué :

· Page du titre.

Table des matières.

Section I - Fonctionnement.

Section II - Entretien.

Section III - Démontage en pièces.

Perspectives, plans à l'échelle, schémas, etc.

Rapport d’exploitation.

Ce rapport doit présenter :

L’organisation de l’équipe d’exploitation

Les procédures d’exploitation

Les normes et manuels utilisés et protocoles d’analyses et d’échantillonnage
Les rapports mensuels d’exploitation décrivant entre autre les débits et charges à l’entrée de la STEP, les rapports d’analyse, les problèmes rencontrées sur la station, le mode opératoire, les performances de la STEP,….

La liste des réactifs utilisés et la gestion des stocks

Les résultats d’analyse

Toute autre donnée ou information utile à l’exploitation de la station. 

1.2.1.5 Principe de contrôle des documents 

En première remise par l’Entreprise, les documents portent la mention « AVS » (Pour avis).

La conformité au Marché des documents remis sera alors vérifiée par le Maître d’œuvre et le Maître d’Ouvrage. En fonction des corrections à y apporter, 4 niveaux d’annotation sont prévus:

· VAR : Vérifié A Resoumettre : document comportant trop d’erreurs ou omissions.

· VAO : Validé Avec Observations : document ne comportant que quelques erreurs ou omissions minimes. En apportant ces quelques corrections, ces documents peuvent être représentés majorés d’un indice et portant la mention BPE.

· VSO : Validé Sans Observations : document pouvant être présenté tel quel majoré d’un indice et portant la mention BPE

· BPE : Bon Pour Exécution : Document pouvant servir à la réalisation.

Après contrôle de chaque document, une fiche lui est jointe portant les remarques et corrections à y apporter ainsi que la mention définissant son niveau d’avancement.

Un tableau de contrôle des documents récapitulera les documents transmis et leur état de contrôle : désignations de documents, date d’arrivée et de retour, mention donnée aux documents et le numéro de la fiche qui lui est jointe.

1.2.2 Réalisation des travaux
Les prestations à la charge du Titulaire comprennent notamment :

· Les études de réalisation des ouvrages par atelier comprenant notamment l'établissement des spécifications techniques détaillées et plans d'exécution des ouvrages de génie civil, plans et notes de calcul de béton armé, plans guides et notes de calcul des voiries et des réseaux, plans et schémas d'équipement, d’électricité, plans de montage.

· L'installation de chantier et les travaux préparatoires, raccordement aux réseaux d’électricité, de téléphone, d’eau potable, d’eaux usées, etc.

· L'exécution du génie civil comprenant notamment :

· les terrassements, drainages et rabattement des venues d’eau (y compris évacuation et stockage des matériaux et terres),

· les fondations spéciales, s’il y a lieu,

· l'ensemble du gros œuvre (béton armé, maçonnerie, charpente, couverture, étanchéité, bardage, etc.),

· l'ensemble du second œuvre et de l’aménagement des locaux,

· les clôtures, les voiries et réseaux, les démolitions,

· L'exécution de la partie "équipements électromécaniques, hydromécaniques, électriques et automatismes" comprenant la fourniture, le transport à pied d'œuvre de tous les matériaux, matériels et équipements nécessaires ainsi que leur mise en œuvre ou leur montage et réglage, à savoir :

· les équipements hydrauliques, mécaniques et électriques de traitement, y compris leurs organes d'entraînement et leur appareillage de commande, de contrôle, de mesures, de protection et de sécurité,

· les équipements divers nécessaires au bon fonctionnement et à l'entretien des installations (éclairage, chauffage, téléphone, etc.),

· le système de télésurveillance,

· La mise en route de l'installation et la réalisation des essais normalisés définis au présent Cahier des Clauses Techniques Particulières.

· La conduite de l’exploitation pendant les périodes de mise au point et d’observation (semi-industrielle et industrielle), les coûts de consommables sont à la charge de l’ONEE sauf les réactifs qui sont à la charge de l’entreprise.

· La fourniture des notices d'entretien et de fonctionnement, des plans et des dossiers de récolement.

· La fourniture des pièces de rechange.

1.2.3 Exploitation de la station 
L’entreprise assurera la Co-exploitation de la station avec l’ONEE. Elle sera responsable de la conduite de l’exploitation de la station, des performances à obtenir pendant une (01) année à partir de la réception provisoire en associant l’équipe de l’ONEE, en veillant à assurer leur formation pour la prise en charge de l’exploitation de la STEP.

Le transfert de l’exploitation à l’ONEE se fera après l’année d’exploitation par l’entreprise.

Toutes les charges d’exploitation (énergie, eau, consommables sauf réactifs, téléphone, charges générales….) seront à la charge de l’ONEE sauf les frais de réactifs et les charges relatifs à l’évacuation des boues et des déchets des déssableurs et des dégrilleurs (moyens de transport, gasoil, suivi, …) qui seront à la charge de l’entreprise.
Les dépenses relatives à la mobilisation des équipes de l’entreprise chargée de l’exploitation (honoraires, frais de déplacement et de séjour, véhicules, assurance, …) sont à la charge de l’entreprise durant ladite période.
Pendant cette période, la maintenance sera assurée par l’entreprise et à sa charge.
L’équipe chargée de l’exploitation doit être composée au minimum des profils suivants :

· Un ingénieur chef d’exploitation de la STEP

· Un laborantin

· Un technicien électromécanicien.

L’expérience minimum requise pour ces profils est d’au moins cinq (05) ans dans la conduite d’opération d’exploitation de stations type « boues activées avec digestion des boues » de capacité supérieure à 50.000 EH (30 g DBO5/hab./j, soit 1500 kg DBO5/j.

1.3 Délais

Les délais de réalisation de ces missions sont comme suit :

· Vingt et un (21) mois la réalisation des travaux de construction de la STEP répartis comme suit :

- 03 mois phase étude

- 15 mois phase construction

- 03 mois Réception de l’installation.

· Un (01) an pour l’exploitation de la station. A partir de la date de la réception provisoire.

1.4 Données physiques et contraintes

1.4.1 Emplacement et accès - Desserte par les réseaux - Occupation des sols

1.4.1.1 Emplacement et accès
A. Le site

Le site d’implantation se situe à environ 600 mètres au nord-est du centre Aïn Aouda, sur la rive droite du thalweg de l’oued Akreuch servant actuellement de récepteur des rejets de Aïn Aouda. Au sud-ouest, le site est en plus limité par la route régionale RR401 menant vers Rabat. 

L’accès actuel au site de la future station d’épuration se fait par une piste depuis la route régionale RR401.

[image: image3.bmp]Le site qui se trouve sur les terrasses du thalweg de l’oued Akreuch est caractérisé par une dénivelée importante entre 180 et 225 m NGM et une pente comprise entre 5 % et 15 %. Une grande partie du site présente un profil assez irrégulier.

La situation du site retenu est montrée dans la figure suivante.

Figure ‎1‑1:
Photo satellite d’Aïn Aouda avec situation du site de la STEP


B. Implantation des futurs ouvrages

D’une manière générale, les futurs ouvrages devront être implantés de façon compacte,  dans le respect des impositions en termes de nuisance, topographique et d’accès notamment.

C. Le chantier -  accès et implantation

Le chantier sera limité au site du projet. En outre, l’implantation de d’éventuelle base de vie et des installations de chantier sera limitée au terrain du projet. 

L’accès au chantier se fera par la voie qui dessert le site. La liaison entre la STEP et la route régionale RR401 est incluse dans le marché.
D. Les limites du Marché et les interfaces
Les prestations de l’Entreprise dans le cadre du présent Marché commencent en limite de parcelle. Elles comprennent tous les travaux nécessaires à la réalisation de la STEP sur le site de la station : ouvrages de la STEP, terrassements, voirie d’accès de la route régionale RR401 jusqu’à la future entrée de la STEP, fourreaux, câblages, chambres de tirage, etc. 

1.4.1.2 Desserte par les réseaux

A. Alimentation en effluents de la future station 

Une conduite de transfert, sous pression, acheminera les effluents jusqu’à la STEP. Cette conduite n’est pas comprise dans le présent Marché, mais fait partie des travaux de la Station de pompage SP 1. Le titulaire est tenu de coordonner la position de l’interface avec l’entreprise chargée de la station de pompage SP 1. 

B. Desserte du projet par les réseaux 

Alimentation en eau potable

Pour l’alimentation en eau potable, l’entrepreneur est responsable de la réalisation d’une conduite à partir d’un piquetage sur le réseau d’eau potable de Aïn Aouda au site de la STEP. Un réseau d’eau potable sera réalisé pour la desserte des ouvrages.
Alimentation énergétique
Concernant l’alimentation électrique, un transformateur sera installé à l’entrée de la station d’épuration, l’entreprise à la responsabilité de relier ce transformateur aux différents équipements de la STEP.

L’amenée de la ligne électrique jusqu’à la limite du site de la STEP ainsi que le poste transformateur HT/MT sont à la charge de l’ONEE. Les travaux à la charge de l’entreprise commencent à partir de ce point. 

Ligne téléphonique

Concernant le téléphone, il appartient au Titulaire de prévoir le nombre de lignes en fonction des activités dans le chantier ainsi qu’une liaison Internet.
C. Desserte du site par les réseaux pendant les travaux

Concernant l’eau potable, les alimentations provisoires, comptages et consommations durant le chantier sont à la charge de l’entreprise.

La fourniture en eau pour les essais d’étanchéité des ouvrages sera à la charge de l’Entreprise.

Concernant le téléphone, sont à inclure au forfait, les alimentations provisoires, à partir d’une ligne externe, ainsi que tous comptages et consommations durant le chantier.

Concernant l’alimentation électrique provisoire de chantier, les comptages et consommations sont à la charge de l’entreprise. Celle-ci disposera de son propre contrat.
1.4.1.3 Servitudes

Les servitudes suivantes sont à prendre en compte lors de l’implantation de la station d’épuration:

· Une ligne électrique à haute tension, dont l’emprise doit rester libre de tout aménagement futur, traverse le site au sud-ouest. 

· Une conduite d’adduction d’eau potable alimentant le centre Aïn Aouda traverse le site également au sud-ouest.

· Un nombre assez important d’arbres d’eucalyptus se trouvent plantés au niveau du site.

Le Titulaire sera réputé avoir pris connaissance exacte des réseaux existants sur le site du projet et ne pourra prétendre à aucune indemnité ou plus-value en cas de prolongements, maillages, adaptations, réparations ou dévoiements liés à ces réseaux.

1.4.2 Caractéristiques géotechniques

Une étude géotechnique a été menée par le laboratoire LCMS pour le compte de l’ONEE en novembre 2006 et le rapport final a été remis à l'ONEE. Un résumé de l’étude est donné dans ce qui suit. 

La reconnaissance a été effectuée au moyen de 16 puits à la pelle mécanique et 8 sondages carottés. Dans l’étude géotechnique, 2 coupes lithologiques synthétiques (No. 1 et No. 2) ont été élaborées. Si l'on compare la localisation des forages et des puits de ces deux coupes, on constate qu’il n’y a pas de zones cohérentes présentant la même stratification. Les zones des deux coupes lithologiques synthétiques sont plutôt mé​lan​gées. 

La base de la stratification fait partie de la meseta côtière septentrionale. Elle consiste en schistes à joints argileux. La superficie de cette base se trouve à une profondeur de 5 m à 7 m au-dessous du terrain naturel. 

Au-dessus on trouve une séquence de formations jeunes d’âge tertiaire à quaternaire. Elle est constituée par une alternance d’argile tuffacée à concrétion calcaire, de tuf à concrétion calcaire à tuf marneux et d’argile tuffacée graveleuse compacte. La composition variable résulte des différents degrés d’altération et des différents degrés de réduction de la chaux. L’épaisseur de la couche se situe entre 4,5 m et 6 m. A cause de la teneur en chaux, il s’agit d’une argile à caractère peu plastique. Les sols en place sont peu compressibles et, dans quelques zones, à caractère expansif. 

Cette séquence est recouverte par de l’argile limoneuse graveleuse tuffacée. L’épaisseur de cette couche s’élève à 2 m au maximum. On peut présumer que cette couche est le résultat du transport par érosion du terrain supérieur et de la réduction de la chaux. Il s’agit d’une argile limoneuse à caractère très plastique et peu compressible. 

La couche se trouvant à la surface du terrain se compose de terre végétale. L’épaisseur de cette couche est variable. Elle se situe entre 0,3 m et 1 m au maximum. 

Aucun niveau d’eau n’a été rencontré dans le site lors de la reconnaissance effectuée en novembre 2006. Cependant, le sol est humide à une profondeur de 10.0 m/NT. Le niveau d’eau dans la zone est situé à environ 17 m/NT. 

La pente de 1V/2H proposée par le bureau géotechnique pour les déblais se réfère à la partie du sol de type argile graveleuse et tuf, alors que la partie schiste peut tenir avec une pente plus forte de 1V/1H et plus.

Les talus sont à protéger contre les érosions par recouvrement immédiatement après la terminaison des terrassements (p. ex. par engazonnement).

Une copie de ce  rapport géotechnique se trouve en Annexe 2

Le soumissionnaire peut faire des analyses investigations complémentaires s’il le juge nécessaire pour l’établissement de son offre.
1.4.3 Climatologie

Le climat qui prédomine au centre Aïn Aouda est de nature semi-aride de type sub-continental tempéré. Les températures et les précipitations moyennes sont rappelées dans le tableau suivant :

Tableau ‎1‑1:
Température et pluviométrie Aïn Aouda

La température moyenne annuelle se monte à environ 21.6 °C avec une température moyenne minimale de 12°C en hiver et une température moyenne maximale de 33°C en été.

Le régime pluviométrique est caractérisé par une saison pluvieuse s’étalant du mois d’octobre au mois d’avril et une saison aride couvrant le reste de l’année. Les précipitations enregistrées sont en moyen de l’ordre de 415 mm/an. 

L’évaporation annuelle calculée selon la méthode de Thornwaite est de 390 mm.

Ces informations sont données à titre indicatif. Le Titulaire est le seul responsable d’obtenir les informations climatologiques nécessaires. 

1.4.4 Contraintes engendrées par le site

1.4.4.1 Point de rejet de la station

Les eaux épurées de Aïn Aouda seront évacuées vers l’Oued Akreuch. A l'endroit où aura lieu leur déversement dans l'Oued, il est nécessaire de prévoir un ouvrage de sortie en béton armé. En plus, il faut prévoir une protection pour le fond et les talus de l'Oued par des moyens adéquats (par exemple une couche de rip-rap sur laquelle seront placées des pierres d'un diamètre plus important). 

1.4.4.2 Risques sismiques

L’entreprise appliquera toutes les règles parasismiques en vigueur pour la conception et la réalisation de l’ensemble des ouvrages.

1.4.4.3 Inondations

L’entreprise doit procéder à toutes les investigations complémentaires de terrain et études techniques nécessaires pour la protection du chantier et des ouvrages contre les risques d’inondation pour la fréquence centennale.

1.4.4.4 Continuité de service pendant les travaux

Les rejets d’Ain Aouda continueront d’être rejetés directement dans le milieu naturel pendant les phases travaux de la première tranche. 
1.4.4.5 Contraintes environnementales

D'une manière générale, les nouvelles installations doivent provoquer un minimum de nuisance de nature sonore ou olfactive à l’abord de la station.

A. Nuisances sonores

Les projets devront être conçus dans le souci d’assurer la meilleure limitation possible des bruits émis par l’installation.

D’une manière générale, les réglementations françaises et européennes en vigueur au moment de la conclusion du contrat devront être respectées avec les critères les plus contraignants.

Toutes les dispositions seront prises pour limiter l’intensité du bruit à l’intérieur et à l’extérieur de la station, et notamment :

· Regroupement dans des locaux insonorisés pour le matériel particulièrement bruyant (groupe électrogène, surpresseurs d’air, ventilateurs, etc …),

· Dispositions constructives de fixation limitant les bruits et vibrations,

· Choix de matériaux de construction présentant de bonnes caractéristiques d’isolation acoustique.

A l’intérieur des bâtiments et aux postes de travail, la gêne potentielle, pour les personnes qui côtoient quotidiennement les équipements devra être toujours inférieure à la cote d’alerte de 85 dB(A) et répondre à la réglementation française en vigueur au moment de la conclusion du contrat, et notamment au décret n° 88-405 du 21 avril 1988, relatif à la protection des travailleurs contre le bruit et à l’arrêté du 30 août 1990, et relatif à la correction acoustique des locaux de travail.
B. Nuisances olfactives

Le projet devra être conçu dans le souci de limiter au maximum les nuisances olfactives générées par les installations de traitement, notamment au niveau du prétraitement et de la filière de traitement des boues (épaississement et déshydratation mécanique).
C. Autres mesures
L’entreprise est tenue de se conformer à toutes les recommandations établies dans l’étude d’impact réalisée par l’ONEE.

1.4.4.6 Contraintes architecturales et urbanistiques 

L’architecte de l’Entreprise qui doit préparer le dossier de permis de construire que le Maître d'Ouvrage présentera aux services concernés, doit avoir une expérience dans le domaine des constructions industrielles.

Le Titulaire devra également se soumettre, le cas échéant, aux modifications exigées par les services responsables de la délivrance de ce permis de construire.

Le projet devra respecter toutes les contraintes d’urbanisme applicables à la zone et doit nécessairement consulter le plan d’aménagement de la ville pour se rendre compte de toutes les contraintes architecturales et urbanistiques aussi bien en situation actuelle que dans le futur. 

La rémunération de l'architecte est comprise dans le prix du Marché.

1.4.5 Origine des eaux usées

Le système d’assainissement liquide rencontré au centre Aïn Aouda est de type unitaire, à l’exception des lotissements Al Amal et Annasr qui sont assainis par un réseau pseudo séparatif.

Le linéaire total du réseau d’assainissement existant est de 30 km environ. L’ossature du réseau se compose de 6 collecteurs principaux et quelques collecteurs secondaires. Un réseau plus récent se trouve au niveau des lotissements Al Amal, Annasr et ZUN Ouled Zaer.

Le rejet final des eaux usées s’effectue actuellement dans un exutoire naturel sans aucun traitement préalable.

1.4.6 Milieu récepteur

Les eaux épurées de la future station d’épuration de Aïn Aouda seront évacuées vers l’Oued Akreuch dans lequel est actuellement rejetée sans prétraitement une grande partie des eaux usées d’Aïn Aouda. La décharge de ces eaux épurées ne pose pas d’exigences supplémentaires au traitement des eaux usées. 

1.4.7 Destination des sous-produits et boues d’epuration

Les sous-produits de prétraitements seront recueillis et traités comme suit :

· Les refus de dégrillage sont stockés en benne pour être évacués vers la décharge. 
· Les sables sont lavés et égouttés, stockés en benne et évacués vers la décharge.

· Les graisses sont traitées sur la station dans le digesteur anaérobie des boues. 

· Les eaux de lavage au site de la STEP, d’égouttage et de drainage sont renvoyées en tête des prétraitements.

Les boues, une fois épaissies et déshydratées, sont évacuées vers la décharge de la ville.
Chapitre 2 
Performances exigéés

2.1 Qualité du traitement

2.1.1 Effluent rejeté

A. Qualité de rejet 

La future station d’épuration devra garantir les qualités de rejet suivantes à la sortie du clarificateur : 

	Paramètre
	Unité
	Concentrations maximales 
	Conformité

	MES
	mg/l
	30
	Sur échantillon moyen journalier

	DBO5
	mg/l
	30
	

	DCO
	mg/l
	90
	


B. Règles de conformité

Toutes les analyses sont réalisées sur échantillon homogénéisé, non filtré ni décanté.

· Pour les paramètres DBO, DCO, MES : les mesures sont effectuées sur des échantillons moyens journaliers. Un échantillon est déclaré conforme au moins 80 % des valeurs sont respectée. 

2.1.2 Traitement des boues

Les boues digérées doivent être stabilisées, le taux des matières volatiles sèches (MVS) ne doit pas dépasser 55 % des matières sèches
Les boues déshydratées doivent avoir une siccité minimale de 22 %. Cette siccité s’entend hors adjonction de chaux.
Après chaulage, les boues déshydratées et chaulées devront avoir une siccité minimale de 25%.
2.1.3 Traitement des déchets

Il est demandé les performances suivantes :

· Refus de grille :

· Compactage et stockage en bennes qui permettent une évacuation en décharge
· Sables :

· Mise en place de dispositifs de lavage poussés modernes suivis d’un égouttage mécanisé, puis stockage en bennes qui permettent une évacuation en décharge

· Siccité supérieure ou égale à 80 %.

· Gestion des graisses : 

· Evacuation avec les boues vers le digesteur.
2.1.4 Ventilation des locaux 

A. Préservation de la santé du personnel d’exploitation

Les confinements primaires et la ventilation seront conçus de façon à obtenir dans les enceintes fermées où travaille le personnel des conditions de concentration strictement inférieures, en toutes circonstances, aux valeurs limites figurant dans le tableau ci-après et issues de la règlementation française. Ces valeurs correspondent aux valeurs d’expositions (VME) telles que données dans la note ND 1555-121-85 de l’Institut National de Recherche et de Sécurité (INRS) éventuellement corrigées par d’autres valeurs disponibles en matière de santé des personnes. Ainsi, les valeurs limites de concentration dans les locaux et enceintes fermées accessibles au personnel d’exploitation seront :
	Espèces
	Concentrations

	
	[Ppm]
	[mg/m³]

	Hydrogène sulfuré
	2
	3

	Méthylmercaptan
	0,5
	1

	Ammoniac
	25
	18

	Sulfure de carbone
	5
	30

	Acide acétique
	5
	12

	Pyridine
	5
	15

	Trichloroéthane
	10
	55

	Trichloroéthylène
	50
	187

	Chloroforme
	10
	21

	Dichlorométhane
	100
	360

	Cyclohexane
	300
	1 050

	Toluène
	50
	375

	Benzène
	0,5
	1,5

	Xylène
	100
	435


B. Désodorisation

Le projet devra être conçu dans le souci de limiter au maximum les nuisances olfactives générées par les installations de traitement, notamment au niveau du prétraitement et de la chaîne de traitement des boues (épaississement et déshydratation mécanique).

Les dispositions suivantes doivent être réalisées : la couverture du prétraitement (le dégrillage, le dessablage et déshuilage, le stockage des refus), des épaississeurs et de l’unité de déshydratation mécanique des boues avec la mise en place d’un système d’extraction d’air vicié et de désodorisation.

C. Préservation des bétons et équipements

En l’absence de précautions spéciales de nature de matériaux (exemple inox 316L) ou de revêtement des bétons, il ne sera pas admis des concentrations supérieures aux valeurs ci-dessous :

	Composés
	50 % du temps
	95 % du temps

	H2S
	2,5 mg/Nm³
	3 mg/Nm³

	CH3SH
	1 mg/Nm³
	1 mg/Nm³

	NH3
	5 mg/Nm³
	8 mg/Nm³


Il est à noter que les armoires électriques pourront être protégées par mise en pression interne avec un air propre et sec.

Concernant le ciel gazeux du digesteur, le béton fera l’objet d’un revêtement spécial de protection que l’entrepreneur doit préciser dans son offre.

2.1.5 Nuisances sonores

Les niveaux sonores dans les locaux recevant les personnes qui côtoient quotidiennement les équipements devront être toujours inférieure à la cote d’alerte de 85 dB(A) et répondre à la réglementation française en vigueur au moment de la conclusion du contrat, et notamment au décret n° 88-405 du 21 avril 1988, relatif à la protection des travailleurs contre le bruit et à l’arrêté du 30 août 1990, et relatif à la correction acoustique des locaux de travail.

Toutes les dispositions devront être prises pour réduire les nuisances sonores. Dans les locaux techniques, des dispositifs adaptés d’isolation phonique seront pris pour permettre d’assurer la protection du personnel dans les conditions prévues par la réglementation en vigueur.

Tous les frais de protection phonique nécessaires pour s’assurer que les niveaux de bruit respectent les prescriptions définies ci-dessus (il sera pris en compte les niveaux les plus contraignants) sont inclus dans l’offre.
2.2 Capacité de traitement 

2.2.1 Traitement de l’eau

Les débits et charges futures de dimensionnement de la station d’épuration d’Ain Aouda sont les suivants :

	 
	Horizon 2025
	Horizon 2035

	Equivalents Habitants
	105 128 EH30
	128 130 EH30

	Volume d’eaux usées journalier de temps sec
	7437 m³/j
	9063 m³/j

	Débit de pointe horaire de temps sec
	433 m³/h
	527 m³/h

	Débit maximum de temps de pluie
	893 m³/h
	1089 m³/h

	Charge en DBO5
	3679 kg/j
	4485 kg/j

	Charge en DCO
	7358 kg/j
	8970 kg/j

	Charge en MES
	4783 kg/j
	5831 kg/j


L’évolution des débits et charges polluantes entre 2010-2035 par pas de 5 ans pour le calcul des frais d’exploitation est donnée dans le tableau ci-après :
Tableau : Débit et charge de référence pour le calcul des charges d’exploitation et du coût du m³ d’eau épurée.
	 
	 
	2010
	2015
	2020
	2025
	2030
	2035

	Population
	[EH]
	55.900  
	79.593
	93.964
	105.128
	116.629
	128.30

	Débit moyen en temps sec 
	[m³/j]
	3.950  
	5.629  
	6.647  
	7.437  
	8.250  
	9.063

	Débit de pointe horaire   temps sec 
	[m³/h]
	230  
	327  
	387
	433  
	480
	527

	Débit de pointe temps pluvieux
	[m³/h]
	474  
	676
	798
	893
	991
	1.089

	Charge en DBO5
	[kg/j]
	1.789  
	2.706
	3.289
	3.679
	4.082
	4.485

	Charge en DCO
	[kg/j]
	3.578  
	5.412  
	6.578  
	7358  
	8.164
	8.970

	Charge en MES
	[kg/j]
	2.326  
	3.518  
	4.275  
	4.783  
	5.307
	5.831


Au minimum deux filières du traitement d´eaux doivent être réalisées du prétraitement aux clarificateurs (dégrilleurs, dessableurs, déshuileurs, décanteurs primaires, bassins d´aération, clarificateurs).
Deux filières doivent être réalisées également pour la déshydratation mécanique.
2.2.2 Traitement des boues

Les équipements de traitements des boues ainsi que tous les ouvrages de la filière, seront dimensionnés pour assurer le traitement de l’ensemble des boues produites sur l’installation. 

Ils devront permettre un fonctionnement de l’atelier 5 jours sur 7, avec 8 heures maximum par jour de présence d’un opérateur.
2.2.3 Etapes de construction

La réalisation de la STEP dans le cadre du Marché sera effectuée pour l’horizon 2025. 

L’étude de conception et d’exécution doit présenter et dimensionner l’extension de cet horizon jusqu’à l’horizon 2035. 
L’ouvrage d’entrée, le prétraitement, ouvrages de répartitions, décanteurs secondaires et les ouvrages de mesure (venturis) seront tous réalisés dans le cadre de la première tranche pour l’horizon de la 2ème tranche, étant donné qu’une exécution en deux étapes se révélerait difficile.

Tous les autres ouvrages doivent être dimensionnés selon une conception modulaire qui permettra la construction par étapes. 

2.3 Domaine de traitement garanti

Le domaine de traitement garanti est celui défini dans le cadre du CCTG et fascicule 81 titre II, avec notamment : 
Un débit journalier compris entre 33 % et 100 % des débits de référence définis au paragraphe 2.2.1 ci-dessus,

Une température de référence pour le traitement : température minimale des eaux usées de 12 °C.

La capacité de traitement de la station d’épuration en terme de pollution organique (DBO5, DCO et MES) doit être également garantie pour la charge de référence définie au paragraphe 2.2.1 ci-dessus.

2.4 Autres garanties

2.4.1 Garanties générales

2.4.1.1 Délai de Garantie de parfait achèvement

Le délai de garantie de parfait achèvement de l'ensemble des travaux est, sauf prolongation décidée, de deux (02) ans à compter de la date d'effet de la réception provisoire.

Pendant ce délai de garantie, indépendamment des autres obligations prévues dans le présent CCTP, le Titulaire est tenu à une obligation dite "obligation de parfait achèvement" au titre de laquelle il doit :

· exécuter les travaux et prestations éventuelles de finition ou de reprise,

· remédier à tous les désordres et défectuosités signalés par le Maître d'Ouvrage, de telle sorte que l'ouvrage et les équipements soient conformes à l'état où ils étaient lors de la réception provisoire ou après correction des imperfections constatées lors de celle-ci,

· procéder, le cas échéant, aux travaux confortatifs ou modificatifs dont la nécessité serait apparue à l'issue des épreuves effectuées conformément au CCTG.

2.4.1.2 Prolongation du délai de garantie de parfait achèvement

Si à l'expiration du délai de garantie de parfait achèvement, le Titulaire n'a pas procédé à l'exécution des travaux et prestations consécutives à tout désordre observé, le délai de garantie de parfait achèvement sera prolongé jusqu'à l'exécution complète des travaux et prestations permettant le fonctionnement nominal des ouvrages. Le report ainsi possible de la fin de la période de parfait achèvement est limité à un (01) an, soit trois (03) ans après la réception provisoire des ouvrages.

Au-delà, le Maître d’Ouvrage se réserve le droit de relever l’Entrepreneur de ses obligations sous réserve de l’application des pénalités financières prévues par la réglementation.

2.4.1.3 Garantie décennale

L’Entrepreneur est tenu à la garantie décennale.

A cette fin, il devra fournir une police d’assurance relative à la garantie décennale des ouvrages réalisés. Elle doit être fournie par un assureur agréé et autorisé à exercer au Maroc.

2.4.1.4 Garanties minimales de bon fonctionnement (garantie biennale)

L’Entrepreneur est débiteur d'une garantie minimale de DEUX (2) ans portant sur les éléments d'équipement assimilables à des éléments d'équipement de bâtiment et sur l’ensemble des équipements fournis dans le cadre du Marché.

2.4.2 Garanties particulières

Toutes les garanties particulières ci-après ont, pour point de départ, la date de la réception provisoire des installations. Elles restent exigibles tant qu'elles n'ont pas été atteintes.

2.4.2.1 Garanties particulières des résultats du traitement

Les garanties sont indiquées par le Titulaire dans le Marché («  Cahier des garanties souscrites »). Elles portent notamment sur :

- la capacité nominale de l'installation,

- les qualités de traitement (eau, boues, odeurs),

- la production de boues,

- la production de l’énergie électrique à partir du biogaz produit au niveau de la digestion anaérobie des boues
- les consommations d'énergie électrique et de réactifs de traitement,

- le niveau sonore des moteurs bruyants.

Le Titulaire garantit par ailleurs, dans le domaine de traitement garanti, une consommation électrique en kWh et en réactifs dont la formule est explicitée dans le Marché.

Le coût d'exploitation correspondant à la solution retenue est également détaillé dans le Marché.

Ces garanties engagent le Titulaire pendant la durée de la garantie de parfait achèvement et d’exploitation.

2.4.2.2 Garantie particulière d'étanchéité

L’entrepreneur garantit le Maître d’ouvrage ou son représentant contre tout défaut d’étanchéité pour tous les ouvrages réalisés et ce dans  les conditions définies au présent marché, pendant une durée de dix (10) ans minimum.
Cette garantie fera partie de la garantie décennale définie dans l’article 2.4.1.3  

2.4.2.3 Garantie particulière du système de protection des structures métalliques

Le Titulaire garantit l'efficacité du système de protection des structures métalliques pour certains ouvrages ou parties d'ouvrages métalliques, dans les conditions et limites définies au présent marché, pendant une durée de cinq (05) ans à partir de la réception provisoire

Cette garantie engage le Titulaire, pendant le délai fixé, à effectuer ou faire effectuer à ses frais, sur simple demande du Maître de l'Ouvrage, toutes réparations ou réfections nécessaires pour remédier aux défauts qui seraient constatés, que ceux-ci proviennent d'une défectuosité des produits ou matériaux employés ou des conditions d'exécution.

2.4.2.4 Garantie Particulière des peintures sur bois, sur maçonnerie, enduits et serrurerie

Le Titulaire garantit la bonne tenue du système de peinture appliquée et son aspect sur certains ouvrages ou parties d'ouvrages dans les conditions et limites du présent marché, pour une durée minimale de deux (2) ans.
2.4.2.5 Garantie particulière relative à certains matériels et équipements

L'entrepreneur garantit le Maître de l'Ouvrage, pour une durée de dix (10) ans, contre tout bris, déformation mécanique permanente, défaut de fonctionnement le rendant impropre à son usage ou sa fonction, les équipements et matériels ci-après :

· Vis d'Archimède (corps central et spire), le cas échéant, à l'exclusion des paliers et moto réducteurs.

· Ponts racleurs ou équivalent, le cas échéant, à l'exclusion des pièces dites d'usure et des motoréducteurs.
· Agitateurs.

· Equipements d’épaississeurs.

· Malaxeur de boues de digesteur.

Cette garantie engage le Titulaire, pendant le délai fixé, à effectuer à ses frais, sur simple demande du Maître de l’Ouvrage, dans un délai de 24 h, toutes les réparations, réfections, remplacements et remises en service, qui s'avéreraient nécessaires pour remédier aux défauts constatés.

Ce délai, à compter à partir de la réception provisoire des travaux est éventuellement diminué par la durée de la mise à disposition du matériel s’il y a lieu. Dans tous les cas, ce délai courra jusqu’à la fin de la période de la garantie de parfait achèvement.

A cette fin, l’entrepreneur devra fournir une police d’assurance relative à la garantie décennale des matériels et équipements ci-dessus mentionnés. Elle doit être fournie par un assureur agréé et autorisé à exercer au Maroc.

2.4.2.6 Garanties relatives aux matériels installés

Le matériel fourni et installé, utilisé dans les conditions normales de fonctionnement et d’entretien selon les prescriptions du Titulaire est garanti deux (2) ans.

Ce délai, à compter à partir de la réception provisoire des travaux est éventuellement diminué par la durée de la mise à disposition du matériel s’il y a lieu. Dans tous les cas, ce délai courra jusqu’à la fin de la période de la garantie de parfait achèvement.

2.4.2.7 Garantie particulière du niveau de bruit

Le Titulaire du présent marché est responsable de la conception des dispositions à prendre pour le traitement du bruit.

L’Entrepreneur garantit que le bruit engendré par le fonctionnement de l'installation ne sera pas supérieur aux valeurs des niveaux sonores précisés au programme fonctionnel détaillé.

Si les niveaux sonores, constatés pendant les périodes précédant la réception provisoire sont supérieurs aux valeurs exigées, l'installation sera refusée.

Cette garantie engage le Titulaire pendant la période de parfait achèvement à prendre toutes dispositions complémentaires pour remédier à une non-conformité et ramener le niveau sonore à la valeur exigible.

2.4.2.8 Garanties particulières sur les matériaux  et équipements de type nouveau

Les candidats peuvent proposer des données de garanties supérieures au minimum prévu.

Si l’Entrepreneur propose, dans son offre, d’utiliser des matériaux et fournitures de type nouveau, il garantit le Maître d’Ouvrage contre la mauvaise tenue du (des) matériau(x) et fourniture(s) mis en œuvre sur sa proposition pendant le délai de dix (10) ans à partir de la date d’effet de la réception provisoire des travaux correspondants.

Cette garantie engage l’entrepreneur dans le cas où, pendant ce délai, la tenue du (des) matériau(x) et fourniture(s) ne serait pas satisfaisante, à le (les) remplacer à ses frais sur simple demande du maître de l’ouvrage, par d’autre(s) matériau(x) et fourniture(s).

Dans ce cas, l’entrepreneur devra fournir une police d’assurance relative à la garantie décennale des matériaux et équipements de type nouveau. Elle doit être fournie par un assureur agréé et autorisé à exercer au Maroc.

2.4.2.9 Garantie particulière sur la capacité de traitement des boues

Le Titulaire garantit la production de boues du traitement de l’eau.

Le Titulaire garantit que la capacité de la filière complète de traitement des boues permet de traiter, dans les conditions de fonctionnement prévues au marché, la totalité de la production de boues lorsque l’installation fonctionnera en toute situation de charge indiquée au présent CCTP.

S’il s’avère, pendant la période d’observation ou pendant les deux (02) années de garantie, que le ratio de production de boues réel est supérieur aux prévisions indiquées par le Titulaire dans son marché, cette garantie engagera le Titulaire à modifier, à ses frais, les installations de traitement des boues, de manière à ce que la nouvelle capacité corresponde à la production de boues à charge de référence calculée sur le ratio réellement observé.

2.4.2.10 Garantie particulière sur le matériel informatique

Le matériel fourni et installé, utilisé dans des conditions normales de fonctionnement et d’entretien selon les prescriptions du Titulaire est garanti deux (2) ans.

oOo
Chapitre 3 

Description du Projet 
3.1 Principes obligatoires à respecter pour la proposition de solutions

Les solutions devront permettre de respecter en tout point les performances et garanties définies au chapitre 2 du présent CCTP, dans le respect des règles de conception et de dimensionnement définies au chapitre 4 du CCTP.

D’une façon générale, la qualité des matériaux respectera les spécifications du chapitre 4.3.4 du présent CCTP, CCTG et normes en vigueur.

Les données de base et les performances arrêtées dans le chapitre 2 ne peuvent être modifiées.

La filière d’épuration devra être de type boues activées à moyenne charge.

3.2 Configuration Retenue de la Station d’Epuration

La station d’épuration (STEP) d’Ain Aouda doit être réalisée conformément à la configuration du système de traitement retenue par l’ONEE. D’après le schéma du système de traitement retenu, il est donné la définition générale des différentes composantes de la station en fonction du procédé d’épuration. Le soumissionnaire doit présenter et justifier dans son offre la conception et les choix techniques de chacune des composantes ainsi que le dimensionnement détaillé de tous les ouvrages et installations de la STEP.

Le procédé de traitement retenu pour la station d’épuration d’Ain Aouda est celui des boues activées à moyenne charge avec digestion des boues et valorisation du biogaz par la cogénération d’énergie électrique. 

L’entreprise doit impérativement respecter les exigences de performance et s’engager sur les garanties définies au chapitre 2 pour la réalisation de la STEP selon la solution proposée par elle-même conformément à la configuration retenue du schéma de traitement. A cet effet, elle doit justifier et détailler la conception et le dimensionnement des différents ouvrages et installations permettant le respect des exigences de performances et les garanties définies au chapitre 2.
L’entreprise ne pourra pas proposer de solution avec un procédé différent de celui de la boue activée à moyenne charge avec digestion et déshydratation mécanique des boues ainsi que la cogénération de l’énergie électrique. 

D’une manière générale, le projet comprend tous les travaux à réaliser sur le site de construction de la STEP et la Co-exploitation avec l’ONEE de la station pendant une année à partir de la date de la  réception provisoire.
La conception et le dimensionnement des ouvrages et équipements tiendront compte d’un fonctionnement du personnel 7 h par jour et 5 jours par semaine.

Lors de la disposition des parties de l’installation, les critères suivants sont à respecter:

· Emplacement des installations le plus loin possible des lotissements existants. 

· Intégration des conditions topographiques dans la conception dans la mesure du  possible

· Toutes les installations qui ont un impact négatif sur l’environnement doivent être placées de sorte que ces impacts seront minimisés. 
3.2.1 Filière eau

3.2.1.1 Principe

L’installation future est dimensionnée pour les charges figurant au Chapitre 2, soit une capacité globale de 105.128 Equivalents Habitants (sur la base de 35 g DBO5/EH/j). Il faut aussi respecter l´augmentation de la charge pour la deuxième tranche de la réalisation de la solution globale du traitement des eaux usées d’Ain Aouda. L´extension de la station devra être possible avec la construction d´un minimum d´ouvrages supplémentaires.
La station comprendra au minimum 2 files de traitement en parallèle.

Elle comprend :

· Une station de relèvement des eaux usées,
· Un prétraitement avec: dégrillage fin, dessablage, dégraissage, y compris dispositifs de traitement et d’évacuation des déchets de prétraitements (refus de dégrillage, sable, graisses),
· Une décantation primaire,
· Un traitement biologique par boue activée à moyenne charge,
· Une décantation secondaire. 

3.2.1.2 Arrivée des effluents, prétraitement, répartition, mélange

3.2.1.2.1. Arrivée des effluents bruts,  

Le point d’arrivée des effluents sur le site de la station est à la cote 228,34 mNGM.

Les eaux usées seront refoulées par la station de relevage située en amont de la STEP, relevant le débit maximum de 893 m³/h pour l’étape 2025 et 1090 m³/h pour l’étape 2035. Les débits supplémentaires sont by passés vers le milieu récepteur. Ce poste et le réseau de transfert ne font pas partie du présent Marché, mais ils constituent une interface avec d’autres lots qui seront réalisés simultanément avec la STEP (voir chapitre. ‎1.4.1.1D, Interface).
3.2.1.2.2. Prétraitements – généralités 

La file de prétraitements permettra de traiter la totalité du débit maximum admissible sur la station, soit 1090 m³/h pour l’horizon 2035.

L’organisation de cette étape est laissée à l’initiative de l’entreprise selon les spécifications minimales suivantes :

· Dégrillage fin 6 mm (max) avec secours manuel ; 2 filières et by-pass de secours

· Dessablage – déshuilage

· 2 files en parallèle  

· Paramètres de fonctionnement :
Dessableur:

· Temps de séjour minimal du débit de pointe en temps sec = 15 min ;
· Temps de séjour minimal du débit max en temps pluvieux : 10 min ;
· Vitesse ascensionnelle maximale (charge superficielle) : 20 m/h.
· Vitesse d’écoulement Vx <= 0,2 m/s.


Déshuileur :

· Vitesse ascensionnelle maximale 25 m/h.
3.2.1.2.3. Gestion des refus de prétraitements
A. Refus de dégrillage

Compactage et stockage en benne.
Les égouttures sont renvoyées en tête de station.

La production de refus de dégrillage est estimée à ( 5 l/EH/an, soit environ 1,2 m³/j 

B. Huiles et graisses

Les huiles et graisses seront amenées vers la bâche de pompage des boues épaissies pour être injectées dans le digesteur des boues biologiques. La production des graisses  est estimée à 13 l/hab./an.
C. Sables 

L'extraction des sables de chaque ouvrage sera assurée par pompes à sable ou système air-lift  vers un calibreur de sable. Celui-ci permettra la séparation mécanique du mélange eau/sable du dessableur, le lavage du sable et son transport au conteneur au moyen d’une vis transporteuse. L'exploitation de la vis doit être synchronisée avec le fonctionnement du système de pompage et un arrêt temporisé avec un retard réglable.
Les sables classés et égouttés tomberont dans une benne.
Les égouttures sont renvoyées en tête de station.

La production des sables est estimée à (10 l/EH/an).
3.2.1.3 mélange des effluents
Les effluents prétraités se rejoignent en sortie des 2 ouvrages du prétraitement pour être dirigés vers les décanteurs primaires dans un chenal dans lequel un débitmètre type Venturi est installé. 

3.2.1.4 Traitement biologique

· Le traitement biologique sera obligatoirement de type boues activées à moyenne charge. 

· Le traitement biologique doit être constitué de deux files en parallèle. 

· Le dimensionnement des ouvrages du traitement biologique avec le procédé à boue activée (Décantation primaire / Bassins d’activation / Décantation secondaire) est à effectuer selon la feuille de travail A131 de l’association technique de l’eau usée (DWA = ancien ATV) / Allemagne.

3.2.1.4.1. Décantation primaire

Dimensionnement : 

· Débit maximum d’eau brute : 527 m3/h

· Débit maximum par file : 264 m3/h (2 files)

· Vitesse ascensionnelle : 2,5 à 4 m/h

· Temps de séjours : 1,5 à 2 h

Performances attendues

· MES
 > 60 %

· DCO 
> 30 %

· DBO5
 > 30 %

· NTK 
> 10 %

· P
 > 10 %

3.2.1.4.2. Bassins d’aération 

Un dimensionnement préliminaire est effectué sur la base des paramètres de dimensionnement suivants :  

· Charge massique : 0,26 KgDBO5/ kg MS/jour)  (<0,3 KgDBO5/kg MS/jour)
· Charge volumique : 0,68 KgDBO5/ m3BA/jour) (<1,0 KgDBO5/m3BA/jour)
· Température des eaux usées brutes pour le dimensionnement des bassins d´aération T = 12 °C

· Age de boue : 7 jours, calculé à la température du dimensionnement de 12 °C
· Concentration en boues de la liqueur mixte : 3,5 kg/m³

· La température des eaux usées brutes pour le dimensionnement de l´équipement d´aération T = 25°
L’aération devra être de type diffusion d’air à fines bulles. Les diffuseurs sont organisés en éléments relevables depuis la surface sans vidange des bassins. 

Les éléments seront prévus de la manière suivante : 

· Châssis en inox 304L, avec système de guidage et élingues

· 1 purge par élément
· Collecteur de distribution d’air : inox 304L

· Diffuseurs à membranes EPDM

3.2.1.4.3. Clarification

Le dimensionnement doit tenir compte des paramètres de dimensionnement suivants :  

· Indice de boue : 100 – 150 l/kg
· Charge volumique de boue < 500 l/m².h
· Temps d’épaississement : tps < 2,0 h
· Rapport concentration boue de retour / boue activée du fond décanteur = 0,70

· Rapport débit boue de retour / débit d’eau usée entrée bassins d’activation < 0,75
· Charge superficielle <  1,60 m/h
· Temps de séjour : 2,0 – 3,5 h
3.2.1.5 Débitmètres et Echantillonneurs Automatiques 
La station sera équipée d’ un système de mesure des débits (système venturi avec mesure de la hauteur d’eau par ultrason) et des préleveurs automatiques d’échantillon d’eau (préleveur réfrigéré) pour contrôler la qualité des eaux usées brutes (en aval du prétraitement) et des eaux usées traitées (en aval du traitement secondaire). 
3.2.1.6 Rejet et by-pass

Les eaux épurées seront évacuées vers l’Oued Akreuch. A l'endroit où aura lieu leur déversement dans l'Oued, on a prévu un ouvrage de sortie en béton armé. En plus, il est prévu de protéger le fond et les talus de l'Oued au moyen d'une couche de rip-rap sur laquelle seront placées des pierres d'un diamètre d'environ 20 cm.

L’entreprise devra réaliser, dans le cadre de ce projet les ouvrages suivants :

· La pose d’une conduite de rejet devant acheminer les eaux usées épurées de la station jusqu’à l’ouvrage de rejet à réaliser.
· Un by pass à la sortie des ouvrages de prétraitement de la STEP débouchant sur la conduite de rejet pour le cas où toute la filière des eaux en aval du prétraitement devrait être mise hors service. Ainsi au moins le prétraitement sera-t-il garanti.
3.2.1.7 Calage hydraulique des ouvrages 

A définir par l’entreprise.
La cote fil d’eau d’arrivée de la conduite de refoulement des EUB est à : ………….. m NGM.
3.2.2 Filière boue

3.2.2.1 Principe

La conception de la filière boue est ouverte à condition de respecter la mise en place d’une digestion (stabilisation anaérobie) avec une déshydratation mécanique des boues et les performances définies au chapitre 2 du présent CCTP et les précisions données ci-après.

La filière boues comprend :
· L’extraction des boues primaires depuis la décantation primaire

· La recirculation des boues (boue de retour)
· L’extraction des boues secondaires en excès depuis les clarificateurs 

· Un épaississement statique des primaires et boues secondaires en excès
· Une digestion (stabilisation anaérobie) des boues
· Bassin de stockage et épaississement statique secondaire des boues digérées 

· Une déshydratation mécanique des boues

· Chaulage des boues déshydratées

· Un atelier de stockages des bennes des boues sèches.
· Un silo de stockage des boues pour une durée d’une semaine, au cas où la mise en décharge est impossible, cet ouvrage doit être couvert et l’ai extrait doit être désodorisé, un agitateur à vitesse rapide sera installé dans le silo, il permettra l’homogénéisation des boues. 

3.2.2.2 temps de fonctionnement 

Le temps de fonctionnement des ateliers nécessitant la présence du personnel d’exploitation est intangible (épaississement mécanique, centrifugation) :  

· Fonctionnement maximal 5 jours /7 et 8 heures / jour.

3.2.2.3 Siccité - Evacuation

L’objectif de siccité de 22 % hors chaulage est intangible.

Le stockage des boues doit s’effectuer dans des bennes pour ensuite être évacués vers les aires de stockage ou de décharge.
3.2.2.4 Extraction des boues primaires

L’évacuation des boues décantées primaires se fait par le fond par une conduite. Le transfert de ces boues vers l’épaississeur statique sera fait moyennant une station de pompage.   

3.2.2.5 Recirculation des boues de retour et Extraction des boues en excès
1. Recirculation des boues en retour : 

Les boues sont recyclées des bâches à boues communiquant avec la décantation secondaire  vers l´ouvrage de répartition de débits aux bassins d’aération. Les pompes de type adapté seront équipées d’un système de variation de fréquence pour pouvoir adapter aux mieux les débits recyclés.
2. Extraction des boues en excès
Les boues en excès du traitement biologique sont extraites des bâches à boues communiquant avec la décantation secondaire et évacuées par pompage vers l’épaississement primaire.
3.2.2.6 Epaississement des boues
Les boues primaires et secondaires en excès seront refoulées par pompage vers un épaississement statique. Les égouttures seront renvoyées vers la fosse toutes eaux avant rejet en tête de filière. Le dégazage et l’épaississement des boues sont assurés par des herses verticales fixées à l’arbre d’entraînement. Les boues épaissies sont rassemblées au centre du bassin par des racles de fond réglable avant envoi vers l’unité de digestion.           
3.2.2.7 Digestion anaérobie des boues 

La production des boues non stabilisées dans le procédé de la boue activée à moyenne charge requiert la construction d’une installation séparée pour la stabilisation de ces boues. A cet effet, il est prévu de recourir à une technique conventionnelle en anaérobie consistant en la construction de digesteurs fermés. 

La stabilisation des boues de la STEP d’AIN AOUDA sera assurée par digestion anaérobie avec un temps de séjour minimum de 20 jours et un fonctionnement en mésophile à 37 °C.
Comme résultat de la digestion, la partie organique de la boue est décomposée à environ 50 % en gaz.
3.2.2.8 Bassin de stockage des boues digérées  

Pour la réduction de la teneur en eau des boues issues de la digestion ainsi que pour leur stockage, on utilise un bassin de stockage des boues.

Dans ce bassin, il y aura un épaississement secondaire des boues et une production des eaux troubles. Ces eaux troubles sont évacuées en amont du traitement biologique. Les boues épaissies sont retirées du bas du bassin moyennant des pompes de boues et envoyées vers la déshydratation mécanique.

Ce bassin / épaississeur secondaire est à dimensionner pour une capacité de stockage de 4 jours. 

3.2.2.9 Déshydratation des boues 
Les boues digérées seront reprises par pompage depuis la bâche des boues vers une déshydratation mécanique par centrifugeuses.
Les centrifugeuses seront dimensionnées pour un fonctionnement de 7 h/j et 5 j/semaine. 

Les boues déshydratées devront avoir une siccité (teneur en matières sèches) minimale à la sortie des centrifugeuses de 22 %. L’utilisation et le choix de polymère devront être explicités.
3.2.2.10 Chaulage et évacuation des boues

Les boues déshydratées sont évacuées par pompes gaveuses vers des bennes capotées. 

· Gavopompe : Matériaux = corps en acier/fonte, rotor en acier trempé ; stator en perbunan/hypalon ; dévouteur en acier.
· Bennes à boue : matériau = acier.
Le choix de la benne de réception des boues est assuré par une potence à joint tournant.

Un chaulage des boues est prévu au niveau des pompes gaveuses, afin d’atteindre une siccité de 25 % et d’obtenir une meilleure hygiénisation de celles-ci (réduction des nuisances olfactives).

La chaux est stockée dans un silo équipé d’un dévouteur et injectée par vis doseuses.

3.2.2.11 débitmètres
Des débitmètres inductifs magnétiques doivent être installés dans les tuyaux de refoulement :
· des boues recyclées, 
· des boues vers l´épaississeur, 
· des boues épaissies au digesteur, 
· des boues digérées à l´épaississeur (bassin de stockage), 
· des boues digérées à la déshydratation.
3.2.3 Traitement et Valorisation des biogaz de digestion

Les gaz provenant de la digestion devront être valorisés. Les biogaz ne devront pas être rejetés dans l’atmosphère.
Le biogaz produit lors de la digestion des boues est évacué de la partie supérieure du digesteur. Il est acheminé d’abord vers un séparateur d’eau de condensation, puis dans un filtre à gravier. Ensuite, il passe soit vers une torche pour y être brûlé au cas de non réutilisation soit dans un gazomètre (réservoir à gaz) pour le cas de valorisation. 

3.2.3.1 traitement du biogaz

Les biogaz produits par les digesteurs sont évacués et subiront les étapes de traitement suivantes :

· Elimination de la mousse,

· Filtration à gravier en combinaison avec une élimination de l’eau condensée,

· Filtration à céramique en combinaison avec une élimination de l’eau condensée,

· Désulfuration,

· Déshydratation du gaz,

· Stockage du biogaz dans un gazomètre,

· Mise à la pression du biogaz par surpresseurs,

· Élimination des siloxanes (liaison de silice) par filtre à charbon actif.

3.2.3.2 gazomètre

Le gazomètre est un réservoir cylindrique avec ballon gazométrique de type à gaz séché à opération sans pression.

Le dimensionnement du gazomètre doit être fait par le soumissionnaire dans l’objectif d’une optimisation de la valorisation du biogaz par la production de l’énergie calorifique pour le chauffage de digesteurs et l’énergie électrique.
Il devra être équipé de tous les équipements nécessaires à son remplissage, vidange et au maintien et contrôle de la pression interne de gaz.

Un regard de gazomètre est à prévoir pour l’assèchement du gaz avec tuyauterie de gaz et pots de drainage, des clapets d’arrêt papillon, by-pass, raccordement au réservoir à gaz et une cheminée d’aération. Ce regard à gaz sera doté d’un tampon avec capot de ventilation.

Il est prévu la télétransmission du contenu du réservoir à gaz moyennant la connexion de l’indicateur de remplissage avec convertisseur de mesure à installer dans l’armoire électrique.

Il est prévu une protection contre la surpression et la sous pression. Le déclenchement du dispositif de protection est commandé par la pression dans le réservoir.

Le gazomètre sera connecté à la prise de terre.

3.2.3.3 torchère
Une torchère à allumage automatique devra permettre de brûler le gaz en surplus. 

La torche à gaz sera de type à flamme nue avec un fonctionnement automatique, commandé par la pression et/ou le remplissage du réservoir à gaz.

La torchère devra démarrer pour un remplissage du gazomètre à 98 % et s’arrêter à 95 % de remplissage. 
3.2.3.4 moteur de cogénération
Le biogaz produit par les digesteurs sera valorisé moyennant la cogénération, c'est-à-dire la production d’énergie calorifique et électrique.

La cogénération consiste à produire et à utiliser de manière simultanée de l’énergie thermique et de l’énergie mécanique.

La production d’énergie électrique sera assurée par un moteur à combustion interne de cogénération qui doit être approprié pour une utilisation avec le biogaz de digestion.

Ce moteur devra permettre aussi la récupération de chaleur, au moyen d’échangeurs thermiques,  pour le réchauffement des boues à injecter dans le digesteur.
Les besoins en énergie thermique sont déterminés principalement par le processus de stabilisation de la boue (régime mésophile, 33°C – 37°C). Le besoin total en énergie thermique est composé par:

· Le chauffage de la boue fraiche,

· La compensation des pertes à travers les digesteurs,

· La compensation des pertes à travers la tuyauterie,

· Le chauffage du bâtiment d’exploitation.

Le bilan énergétique doit assurer le besoin en énergie thermique pendant le mois le plus froid. Il faut vérifier que l’énergie thermique récupérable de l’énergie primaire de biogaz dépasse le besoin total en énergie thermique.
Le moteur de cogénération devra être équipé de tous les équipements nécessaires à son fonctionnement et à son entretien notamment avec un système de refroidissement. L’armoire électrique et de commande de l’installation de cogénération doit assurer les fonctions de régulation et supervision des modules et accessoires ainsi que le fonctionnement économique de l’installation.
L’entreprise justifiera la prise en compte du moteur à biogaz choisi.

3.2.4 Traitement des nuisances

Les installations seront conçues de l’origine pour réduire autant que possible les nuisances olfactives et sonores.

3.2.4.1 Odeurs

Le projet prévoit la mise en place d'un système de désodorisation au niveau du prétraitement, de l’épaississement et de la déshydratation mécanique des boues.
3.2.4.2 Bruit

Les machines bruyantes sont obligatoirement capotées.

Les locaux techniques eux-mêmes seront traités contre le bruit : isolation phonique des murs, portes et fenêtres, pièges à sons sur les entrées d’air.

Une attention particulière sera portée à la limitation de sons et vibrations par les canalisations. Ces dispositions seront décrites en détail et justifiées par une note de calcul pendant les études d’exécution.

3.2.5 Réactifs 

3.2.5.1 Principe 

Tous les consommables (réactifs, combustibles, etc.) nécessitant un approvisionnement devront disposer d’un stockage présentant une autonomie de 30 jours au moins. Les points de livraison, dépotage et stockage des consommables devront être réalisés au sein des unités où ces produits sont consommés et de manière à faciliter l’exploitation.
3.2.5.2 Réactifs file boues

L´étape de déshydratation nécessite l’injection de polymère cationique.

L’installation de stockage et de dosage de polymère comporte : 

· Une unité de préparation automatique, fonctionnant en continu

· Une zone de stockage de polymère d’une autonomie de 30 jours minimum,

· Un système de chargement automatique de l’unité,

· Une pompe doseuse volumétrique installée par système de déshydratation, avec secours commun,

· Un système de dilution en continu par groupe de dosage prévu pour fonctionner à la fois à l’eau potable et à l’eau industrielle,

· Une alimentation en eau potable,  et en eau industrielle comme secours.

Dans la mesure où, pour des raisons de performances, un système de préparation de polymère à partir d’émulsion est prévu, il comprendra :

· Une zone de stockage du polymère liquide en fûts perdus,

· Une cuve intermédiaire de maturation, agitée et équipée des capteurs et conduites nécessaires,

L’entreprise justifiera la prise en compte de polymère en poudre ou d’émulsion

Toute la régulation nécessaire pour un fonctionnement automatique de l’ensemble est prévue.

3.2.6 Postes généraux

3.2.6.1 Poste toutes eaux 

L’ensemble des égouttures, eaux de colatures, etc., de la station est renvoyé vers le poste toutes eaux : 

· Egouttures du déchet de dégrillage et du classificateur de sables,
· Egouttures des centrifugeuses,
· Surnageant des épaississeurs,
· Vidange préparations polymères,
· Eaux de lavage des sols du bâtiment de déshydratation des boues, 

· Les matières flottantes des clarificateurs.
Le poste est équipé de pompe (+ secours) et renvoie les eaux en tête de station. 
3.2.6.2 Réseaux – Utilités
Tous les réseaux et utilités nécessaires au bon fonctionnement de l’installation font partie du projet.

A. Choix des matériaux

Les conduites enterrées d’un diamètre supérieures ou égales à DN 500 seront en béton armé ou PRV et les conduites visibles en inox 316L. 
Les conduites enterrées de diamètre inférieures à DN 500 seront en PEHD ou PRV et les conduites visibles en inox 316L.

Les conduites sous ouvrages (décanteur, clarificateur, épaississeur…) seront en fonte type assainissement.

B. Liaisons entre ouvrages

Toutes les liaisons (hydrauliques ou autres) nécessaires au bon fonctionnement de l'installation sont dues, de même que tous regards sur les conduites.

C. Réseau des eaux de lavage, d’égouttage et de drainage
Les eaux de lavage, d’égouttage et de drainage sont ramenées vers les prétraitements, le point d'injection étant situé en aval du préleveur des eaux brutes. Ces eaux sont relevées par l'intermédiaire du poste toutes eaux. 

D. Station de pompage et réseau d’eau de service
Une station de pompage des eaux épurées de lavage est prévue pour réutiliser les eaux épurées à l’enceinte de la STEP pour le rinçage des ouvrages et installations et l’arrosage des espaces verts et plantations.

Le réseau doit desservir les principaux postes de la station en eau épurée de lavage sous pression (notamment centrifugeuses, lavage de refus de grille et des sables).

En revanche, l’eau de service ne sera en aucun cas utilisée pour les points de lavage ou tous les points de distribution d’eau où le personnel pourrait être en contact avec l’eau.
E. Réseau eau potable

Le réseau devra alimenter le bâtiment administratif, les principaux bâtiments techniques et les bouches de lavage. Tous les lavages manuels réalisés par le personnel sont alimentés en eau potable. Les préparations automatiques de polymères seront alimentées en eau potable. 

Le réseau d’eau potable sera déconnecté du réseau industriel.

F. Réseau eaux usées 

Il dessert tous les bâtiments et se raccorde en tête de la station d'épuration.

G. Réseau incendie

Le réseau incendie est alimenté par le réseau d'eau potable et construit selon la réglementation en vigueur. Des extincteurs sont à prévoir à l’intérieur des bâtiments (1 pour 200 m²). La desserte totale de la station par un réseau de défense incendie et la mise en place des poteaux incendie afférents sont à la charge du Titulaire dans le cadre du présent marché.

H. Réseau eaux pluviales 

La fourniture et la mise en œuvre de tous les ouvrages nécessaires à l'assainissement pluvial du site de la station sont prévues. 

Les eaux de voiries sont évacuées vers le milieu naturel.

Les eaux des aires souillées et des aires de dépotage de réactifs seront dirigées vers le poste toutes eaux.

I. Eclairage

Il est prévu :

· L'éclairage intérieur des bâtiments et locaux techniques.

· L'éclairage extérieur des ouvrages et des voies de circulation : 

Autant que possible, les sources seront situées sur les bâtiments et ouvrages et non sur des candélabres. 

Le nombre d’éclairages et l’intensité lumineuse sera suffisant pour assurer, en pleine nuit, l’accès et la sécurité des travailleurs sur tous les ouvrages et bâtiments. Un nombre suffisant de points lumineux sera commandé par un interrupteur situé à proximité de l’entrée de la station, afin de permettre l’accès à la salle de commande depuis l’extérieur. 

3.2.7 Instrumentation, automatismes, supervision
3.2.7.1 Introduction

L'installation comportera tous les appareils de mesure nécessaires pour s'assurer de son bon fonctionnement ainsi que les dispositifs de contrôle, de régulation et d'automatisme garantissant la fiabilité du fonctionnement et la sécurité du personnel et des installations.

L’installation comportera également les appareils permettant d’établir les bilans d’exploitation et performances de production.

Ils doivent permettre d’éviter toute marche désordonnée susceptible de présenter un danger pour le personnel, le matériel, l’environnement ou l’exploitation.

Ils doivent être fiables et assurer un taux de disponibilité compatible avec les critères cités ci-dessus, et permettre en toute sécurité toutes les opérations de mise en route et d’arrêt.

D’une manière générale, les techniques de mesure doivent être conformes à la normalisation française ou européenne, et être agréées pour celles imposées par la réglementation. Pour celles qui sortiraient du cadre de la normalisation, leur conception doit être reconnue et adaptée au problème posé, et agréées par le Maître d’Ouvrage ou son Représentant.

Les points de mesure sont placés aux endroits judicieux les mieux adaptés à l’observation des phénomènes ou grandeurs physiques à mesurer.

L’installation comporte également les prises ou appareils nécessaires à l’exécution des essais, au contrôles des performances, à l’établissement des bilans, au contrôle des rejets et recirculations, etc. en nombre suffisant pour une parfaite connaissance de chaque fonction.

Les appareils sont installés de façon telle qu’il n’y ait pas d’influence sur la mesure recherchée : turbulences, bouchages, pont thermique, charge hydrostatique.

Les valeurs instantanées et les mesures sont reportées et enregistrées en salle de contrôle.

Les asservissements devront toujours pouvoir être by-passés (en cas de panne, d'entretien) pour revenir à un mode de fonctionnement manuel ou semi-automatique (fonctionnement sur plages horaires ou cadence-durée, par exemple).

3.2.7.2 Instrumentation

Le Titulaire proposera les mesures qui lui paraissent à même de fournir les indications destinées à faciliter la conduite de l’exploitation (traitement de l’eau, des boues, des gaz de digestion, énergie électrique consommée et énergie électrique produite par digestion, etc.).

Toutes les mesures seront installées en poste fixe et reliées à la supervision.

Un ensemble de capteurs et de mesures assure le suivi et le contrôle. Il est la base du système de régulation automatisé du fonctionnement.

A. Mesures de débit

Les mesures de débit portent notamment sur :

· Arrivée de l’eau brute en amont du prétraitement
· Boues recyclées
· Boues brutes évacuées des clarificateurs à l´épaississeur

· Boues épaissies au digesteur

· Boues digérées
· Boues épaissies après digestion (admise en déshydratation) 

· Consommation en réactif (polymère)
· Consommation en eau de service et potable, retour du poste toutes eaux, mesurées par compteurs ou cumul du fonctionnement de la pompe
· Gaz vers le moteur à gaz.
Les débitmètres seront de type :

· électromagnétique sur conduite en charge et/ou en surcharge

· déversoir à seuil épais ou à contraction latérale (VENTURI ou autre) sur canal en nappe libre

· débitmètre à gaz
B. Préleveurs

Au minimum, des préleveurs sont installés pour :

· entrée eau brute, 

· sortie clarificateur,
Toutes les précautions sont prises pour éviter les doubles quantifications. En particulier, l’injection des retours en tête doit se faire en aval du point d’autosurveillance en entrée de station.

De plus, un préleveur portable sera fourni par le Titulaire.

Les préleveurs sont du matériel standard, de type :

· automatique,

· à poste fixe,

· 24 flacons,

· asservis aux impulsions du débitmètre,

· emplacement des échantillons dans une enceinte réfrigérée,

Pour la prise d’échantillon des boues : un piquage équipé d’une électrovanne asservie au débitmètre sera prévu sur la conduite d’alimentation à l’amont des presses filtres bandes.

C. Mesures de niveau

Elles concernent notamment les bâches de stockage couvertes, les postes de relevage, etc.

Chaque mesure peut être lue localement et est renvoyée en salle de contrôle.

Toutes les cuves de stockage de réactifs disposent d’une mesure de niveau avec report en supervision.

D. Système d’aération (dessableur, bassins d´aération)
· Débit général d'air injecté et pression en amont des diffuseurs 
E. Boue activée

· Mesure d'oxygène dissous ou du potentiel Redox pour le pilotage de l'insufflation de l'air procès (nombre minimum 4 dans les bassins d’aération) (2 par bassin).

· Taux de MES dans le bassin d'aération
· Mesure de la hauteur du voile de boue dans les clarificateurs (pour chaque ouvrage).

F. Sondes de H2S 

Dans les bâtiments techniques pour alarme.

G. Electricité

Tous les équipements sont munis d'un compteur totalisateur de temps de fonctionnement.

L'énergie électrique consommée par l'ensemble de la station d'épuration devra être décomptée de manière à faire apparaître séparément les consommations suivantes :

· Postes généraux notamment :

· système d'éclairage.

· Consommation des systèmes liés au procès :

· Dégrillage automatique ;

· Dégraissage-dessablage ;

· Aération du bassin d'aération ;

· Recirculation et extraction des boues ;

· Epaississement primaire et secondaires ;

·  Déshydratation des boues.

· Consommation et Production des systèmes liés au procès de digestion:

· Mélangeur de boues ;

· Dispositif pour la destruction de la couche des boues flottantes ;

· Pompes de recirculation des boues (digestion) ;

· Pompes de mélange des eaux chaudes ;

· Equipements de production d’énergie.

3.2.7.3 Automatismes

L’ensemble des installations sera géré par automates programmables industriels (API).

Les automatismes assureront en priorité la sécurité du personnel et de l’installation, puis la qualité du traitement, enfin l’économie de l’exploitation.

Les équipements électromécaniques de chaque sous-ensemble de la station d'épuration sont commandés par des régulations et des automatismes locaux réalisés soit en logique câblée, soit en logique programmée.

Les automates devront, chacun, répondre aux spécifications et contraintes ci-après :

· Protection parafoudre à intégrer,

· Autonomie de marche (par batteries, onduleurs ou équivalent) en cas de coupure électrique

· Tout automate devra pouvoir être by-passé, l'unité correspondante étant alors basculée en mode manuel ou semi-automatique,

· Liaison avec le poste central (supervision) pour toutes les informations qui peuvent en être issue ainsi que pour la commande à distance depuis le poste central.

L’ensemble des fonctions de la station peut fonctionner s’effectuer de manière automatique. Le principe de régulation des fonctions les plus importantes sont les suivantes :

· Relevage : sur niveau dans la bâche de relevage.

· Dégrillage (râteau) : détection de perte de charge ou minuterie.

· Dégraissage-dessablage (extraction de sable) : sur horloge ou débit entrant.

· Aération des boues activées : sur mesure d'oxygène ou de Redox et horloge.

· Recirculation et extraction de boues : sur mesure de MES dans le bassin, hauteur de voile dans clarificateur, débit entrant.

· Epaississement et déshydratation : sur extraction des boues, niveau dans la bâche de stockage.

· Poste toutes eaux : sur niveau dans la bâche.

3.2.7.4 Supervision - Télécommande - Surveillance

Les informations relatives au fonctionnement de tous les équipements et les signaux de mesure issus des appareils de mesure seront transmis à une unité centrale (Superviseur) placée en salle de contrôle et assurant une Gestion Technique Centralisée (GTC) ou supervision.

A. Supervision

Les prestations à la charge du Titulaire comprennent la mise en place d’un ordinateur équipé d’un environnement Windows (dernière version) ou compatible, et d’un programme de supervision avec logiciel, adapté aux installations à créer.

Une imprimante (format A3) est également à fournir.

Le dispositif sera autonome en cas de coupure électrique (secours par onduleurs). Il pourra être interrogé à distance par l'intermédiaire du réseau téléphonique.
Les informations relatives au fonctionnement de tous les équipements, ainsi que les signaux de mesure issus des appareils de mesure seront transmis à l’unité centrale placée en salle de commande et assurant une Gestion Technique Centralisée (GTC).

Un report de ses alarmes est à prévoir vers le personnel d’astreinte.

Concernant l’ensemble des installations, la GTC (ou Gestion Technique Centralisée) mise à jour assumera au moins les quatre fonctions suivantes :

1. Aide à l'exploitation

· Edition d’alarmes (défaut de machines ou dépassement de seuil des valeurs mesurées/horodatées, à l’écran et sur imprimante).

· Affichage sur écran de synoptique (taille minimale 21() en couleur éventuellement organisé en sous-synoptiques faisant apparaître les différents paramètres intéressant chaque ouvrage, équipement ou capteur.

· Rapatriement d’informations diverses : présence du personnel, consommation électrique, etc.

· Exploitation des valeurs mesurées : valeurs moyennes, courbes.

2. Aide à la maintenance

Le système permet de tenir à jour des fichiers de tous les ouvrages et équipements existants et futurs ainsi que des fournisseurs et d’établir un programme de maintenance préventive.

3. Edition de journaux.

4. Archivage

Archivage automatique sur un support adéquat des informations constituant les journaux après un délai à définir.

B. Télécommande

Le système de supervision permettra la commande à distance des équipements essentiels de l’ensemble des installations depuis la salle de commande. Les dispositions retenues par le Titulaire seront précisées en détail dans son projet.

C. Télésurveillance

Le personnel d’astreinte doit pouvoir être alerté à domicile des dysfonctionnements de la station par téléphone, et avoir accès à l’ensemble des informations concernant le fonctionnement des installations et à l’ensemble des alarmes (pour acquittement à distance).

L’installation devra être équipée d’appareil pour le secours en cas de coupure d’alimentation électrique.

La station sera équipée d’un système d’alarme anti-intrusion relié à la supervision avec possibilité d’avertir à distance le personnel d’astreinte.

Le système de gestion des astreintes et le système de télétransmission des alarmes font partie intégrante du marché.

D. Raccordement au réseau téléphonique

Le raccordement au réseau téléphonique se fera sur prise normalisée à installer dans le cadre du présent marché. Tous les travaux de rajout, déplacement ou changement du réseau de Télécommunication à l’intérieur du site de l’opération sont à la charge de l’entreprise.

3.2.8 Electricité
L’amenée de la ligne électrique jusqu’à la limite du site de la STEP ainsi que le poste transformateur HT/MT est à la charge de l’ONEE. Les travaux à la charge de l’entreprise commencent à partir de ce point.

3.2.8.1 Groupe électrogène de secours

L’usine devra être équipée d’un groupe électrogène de secours, avec un inverseur de source automatique. 

Ce groupe électrogène devra pouvoir assurer au minimum le secours des prétraitements et de toutes les étapes nécessaires au cheminement hydraulique des effluents tout au long du process.
3.2.8.2 Distribution BT

L’architecture du réseau de distribution doit être organisée de manière à limiter la distribution basse tension au sein des ouvrages et tenir compte des différentes charges locales générées par les installations de traitement.

Le régime de neutre est IT, avec contrôleurs permanents et détecteurs d’isolement.

La distribution Basse Tension des installations comprendra essentiellement une armoire de distribution générale basse tension, et les armoires de distribution dédiées aux systèmes spécifiques tels que prétraitement, traitement biologique, traitement des boues, désodorisation). Chaque bâtiment comprendra également les armoires de distribution des systèmes de ventilation, d’éclairage et de prises de courant.

Chaque système aura son armoire de commande locale. Les automates programmables définis dans le chapitre Supervision-Télécommande-Surveillance pourront être installés à l’intérieur de ces armoires, dans un compartiment prévu à cet effet.

Les capacités des armoires électriques et d’automatismes sont conçues en laissant une réserve de 20%. 

Pour réduire les puissances d’appel au démarrage, les moteurs de puissance supérieure ou égale à 30 kW seront alimentés par l’intermédiaire de démarreurs électroniques.

Des batteries de condensateurs seront installées au niveau des armoires de distribution générale basse tension. Elles seront dimensionnées pour éviter toute pénalité de la part du distributeur d’énergie, et devront maintenir le facteur de puissance supérieur ou égal à 0,93. 

Les armoires d’éclairage et de prises de courant des nouvelles installations seront alimentées à partir de transformateurs d’isolement triphasé 380/220 V. Le régime de neutre sera IT. Les circuits d’éclairage et de prises de courant seront protégés par des disjoncteurs différentiels haute sensibilité de 30 mA.
3.2.9 Bâtiments  - VRD 
Cette partie sera sur métré. Les prix nécessaires et les quantités sont donnés dans le bordereau des prix formant détail estimatif.

3.2.9.1 Bâtiments d’exploitation
3.2.9.1.1. Principes généraux
La conception des locaux se fera en fonction des prescriptions suivantes :

· Dans tous les bâtiments, la hauteur libre de passage sera au minimum de 2,50 m.

· L’intensité de l’éclairage des zones de travail devra être adaptée à l’activité.

· Tous les locaux humides devront être revêtus au sol d’un revêtement antidérapant, et sur les murs, sur une hauteur de 2 m d’un revêtement résistant étanche et facile à entretenir et à nettoyer.

· Un dispositif d’alarme anti-intrusion sera mis en œuvre dans chaque bâtiment et chaque local technique en liaison avec l’astreinte du fermier.

· Les ouvrages de génie civil en béton armé seront calculés conformément au CCTG dit « Règles de Bael 91 » et devront présenter un béton lisse, sans ragréage.

3.2.9.1.2. Locaux d’exploitation 
Le bâtiment principal d’exploitation sera réalisé sur une plate forme permettant de dominer les ouvrages. 

La conception de l’ensemble des bâtiments et aménagements divers y compris le bâtiment d’exploitation doit être confié à un architecte agrée pour définir l’aspect architectural extérieur et la distribution et habillage intérieur (faux plafond, etc…) des différents locaux. 
Ce bâtiment qui sera réalisé sur deux niveaux doit être constitué des pièces:

Au rez de chaussée :

Hall d’entrée et d’accueil 
:
       30 m2

Salle d’eau (toilettes et lavabos) 
:      10 m2

Laboratoire 
:
                    32 m2 

Bureau laborantin 
: 
                    20 m2

Magasin 
:
                                 40 m2

Atelier 
:
                                 20 m2

Douche et toilettes 
:
        10 m2

Secrétariat Archive 
:
        10 m2

Surface totale 
:                              172 m2

A l’étage :

Bureau chef station
:
       20 m2

Salle de contrôle 
:
                   40 m2

Salle de réunion 
:
                   30 m2 

Salle d’eau (toilettes et lavabos)
:      10 m2

Hall Accueil
:
               20 m2

Terrasse 
:  
                            20 m2

Surface totale :                                 140 m2                                         

Une attention particulière doit être portée sur l’architecture et la conception des locaux de ce bâtiment ainsi que sur la qualité des matériaux de construction et d’habillage.

Toute la menuiserie  (Portes, fenêtres, châssis etc….) sera en aluminium teintée avec vitrage approprié et selon plans d’exécution établis par l’architecte et approuvés par le maître d’ouvrage.
Le revêtement de sol sera réalisé en carrelage de premier choix posé dans les différents locaux selon calpinage et couleurs définis par l’architecte

Pour le laboratoire le carrelage doit être anti acide de couleur blanche et de premier choix particulièrement pour les paillasses de travail

L’étanchéité des toitures et terrasses sera réalisée en trois couches croisées de 36 S ou similaires y. c.  la forme de pente, les protections mécanique et thermique et ce conformément aux spécifications du CCTG.

La salle de contrôle doit être conçue et dimensionnée pour abriter un synoptique général de la STEP. 
Au centre de la salle et en face des synoptiques sera mis en place le pupitre général des commandes ainsi que  des mobiliers de bureaux sur lesquels seront placés les PC de gestion et d’exploitation de la STEP. 
Le hall d’entrée doit être aménagé pour l’accueil des visiteurs. Il y sera placé la maquette de la station d’épuration qui sera conçue et réalisée.
Le bâtiment sera pourvu d’eau potable, téléphone et électricité. La salle de contrôle, le laboratoire et la salle de réunion et les bureaux doivent être équipés de climatiseurs individuels. L’ensemble des pièces sera pourvu de mobilier adéquat de premier choix (bureaux, armoires, chaises fauteuils, chaises visiteurs, table de réunion,…) . 

Il sera aussi installé au niveau de la station un système de surveillance par caméras de haute résolution orientables avec zoom pour la surveillance des divers ouvrages de la station y compris transmission de l’image sur PC placé dans la salle de contrôle avec possibilité de zoomer sur n’importe quel ouvrage. 

Le nombre de caméras est à déterminer pour la couverture visuelle des ouvrages de la station et ce dans la mesure du possible. 

Le présent descriptif pour peinture et plomberie sanitaire est donné à titre indicatif, l'Entrepreneur doit faire établir un projet d'exécution en tenant compte des normes en vigueur tous les matériaux utilisés doivent être d’une qualité de première choix. Les cadres des portes et fenêtres seront en aluminium teinté. L’entreprise présentera des échantillons type pour approbation.

a)  Peinture

· Peinture extérieure

D’une manière générale, les types et couleurs des peintures extérieures et intérieures seront définies et choisies par l’architecte et approuvées par le maître d’ouvrage.

Sur toutes les surfaces extérieures apparentes enduites, y compris les tuyaux de descente d'eaux pluviales, il sera tout d'abord procédé à l'égrenage, au brossage et au rebouchage du support puis on appliquera une couche d’impression en PRIMOREX et trois couches de peinture extérieure type REXOLIT (couleur locale), chaque couche étant bien croisée.
· Peinture intérieure

Les dispositions pour peinture extérieure sont dans leur principe applicables pour la peinture intérieure, exception faite du type de peinture adopté qui sera en principe une peinture vinylique lavable 

Les salles d’eau recevront une peinture glycérophtalique.

b) Plomberie Sanitaire

L’entrepreneur fournira et posera tous les appareils sanitaires du bâtiment d’exploitation (salles d’eau) et loge de gardien de meilleure qualité après le choix de l’architecte et l’ONEE selon les détails des plans d’exécution (L’entreprise présentera des échantillons type pour approbation).

 La liste  suivante (liste non limitative) :

Cuvette W-C à l’anglaise : Cuvette W-C en porcelaine vitrifiée blanche à chasse directe avec mécanisme de chasse y c  robinet d'arrêt et robinet de puisage.

Nombre : (2), salles d’eau et toilette du bâtiment d’exploitation 

WC type turque : en porcelaine vitrifiée blanche à chasse séparée, avec mécanisme de chasse un robinet d'arrêt et un robinet de puisage.

Nombre : (2) Local sanitaire du bâtiment + loge de gardien 

Evier : Evier double de 1,20 m en grés émaillé blanc

Nombre : (2) Laboratoire  avec robinetterie type laboratoire

Lavabo : Lavabo double cuvettes en porcelaine vitrifiée installé selon disposition des plans d’exécution établis par l’architecte

Nombre : (2) salles d’eau bâtiment d’exploitation

Lavabo : Lavabo simple cuvette en porcelaine vitrifiée installé selon disposition des plans   

               d’exécution établis par l’architecte

Nombre : (2) Local sanitaire du bâtiment +loge de gardien 

Douche : douche en grés émaillé blanc 0,80 x 0,80 m

Nombre : (1) Local sanitaire

Tous ces appareils seront fournis et posés avec toute la robinetterie de premier choix et accessoires, en parfait état de marche.

Les salles d’eau du bâtiment d’exploitation et loge de gardien seront équipées de glaces de qualité supérieure et de  dimensions définies par l’architecte et acceptées par l’ONEE ainsi que les accessoires habituels des salles d’eau tels que portes serviettes portes manteaux et papiers hygiéniques etc… 

Chauffe-eau électriques en nombre de deux (2): Pour produire de l’eau chaude sanitaire pour les besoins au niveau du bâtiment d’exploitation et loge gardien. 

Capacités de 150 litres et 100 litres, à placer aux endroits prévus par les plans d’architectures.

· Equipements des unités de travail   

Les équipements nécessaires aux espaces de travail doivent être réalisés au moment du projet de construction en respectant les règles générales suivantes :
Alimentation électrique
L’alimentation d’éclairage est séparée de l’alimentation des appareils, celle des appareils doit prévoir du 220v et 380 volts.

Les prises sont reliées à la terre. Elles sont disposées aux quatre coins des salles et disposées à au moins 20 cm du sol. Elles sont étanches, de même que les prises sur paillasse.

Les fils torsadés sont proscrits. Utiliser des câbles encastrés, des plinthes électriques ou des baguettes en plastique.
Les étuves, les réfrigérateurs et le congélateur devant fonctionner en permanence, la présence d’un groupe électrogène est hautement conseillée.

Des appareils de plus en plus sophistiqués et remplis de microélectronique  sont utilisés dans les laboratoires : l’utilisation d’un modulateur de tension général ou de petits appareils dédiés aux appareils fragiles est fortement conseillée.


Des veilleuses de sécurité et des appareils lumineux indiquant les issues sont alimentés de façon indépendante et doivent être suppléés automatiquement par des batteries en cas de panne. 

Communication 

Les moyens de communication doivent être prévus, le câblage pour le réseau téléphonique et informatique encastré est à installer.

Climatisation

Les conditions ambiantes jouent un rôle important sur le déroulement des analyses il est important et indispensable à ce que la température ambiante des salles de travail soit comprise entre 16 et 27 °C. S’il y a dépassement de cette température il y a une non-conformité. Aussi, l’installation des climatiseurs dans les salles de travail est indispensable. 

Toutes les salles de laboratoires doivent être climatisées. Le dimensionnement du climatiseur en fonction du volume d’air à brasser (capacité) doit pouvoir assurer une température entre 16 et 27°C par tous les temps.

L’espace entre les plafonds et le toit peut être mis à profit pour installer l’approvisionnement des salles en air climatisé renouvelé, à partir d’un système de pompe à chaleur équilibrant partiellement la température de l’air ambiant entrant grâce à l’air sortant. Les produits toxiques éventuellement présents dans l’air extrait peuvent être absorbés avant rejet de l’air.

Alimentation en eau

Prévoir : eau chaude eau froide (adoucies) avec robinets mitigeurs à commandes au coude ou au poignet sur les paillasses. 

Prévoir une alimentation en eau déminéralisée si possible. 

Prévoir des robinets mitigeurs cols de cygnes anticorrosion pour la chimie, robinets mitigeurs eau chaude eau froide à commande non manuelles pour la microbiologie.

Prévoir une coloration spécifique des tuyaux d’eau adoucie et des tuyaux d’eau déminéralisée et celle de l’eau chaude.

Eviers, siphons et tuyaux d’évacuation résistants à la corrosion et à la température.

Hottes d’extraction et Sorbonne
Elles doivent garantir que les gaz, les vapeurs toxiques et les poussières ne reviennent pas dans les salles d’analyses après leur extraction. Elles doivent être soumises à un contrôle régulier.

Luminaires

Sans rebords à poussière, étanches, lavables. Les capacités en lux sont prévues dans les textes de référence. 

Des néons à lumière blanche sont prévus pour les salles techniques et à lumière blanche cassée pour les salles de bureau.

Eviers

Les éviers à prévoir en série, doivent être résistants à l’eau bouillante, équipés de siphons antiacides et être de profondeur du bac 30 cm, de largeur 40 cm et de longueur 50 cm. Leur nombre dépendra de la superficie de la laverie et du plan de charge du laboratoire. 

Evacuation 

Les conduites d’évacuation des eaux usées doivent être résistantes à la corrosion et aux produits chimiques. Les rejets du  laboratoire doivent être identifiés et accessibles pour la mesure de débit et l’échantillonnage pour un éventuel traitement.

Paillasses 

Lisses, non poreuses, imputrescibles, imperméables, résistantes aux chocs et à la corrosion par les acides, les bases, les solvants, les réactifs et aux multiples traitements de lavage et de désinfection. Les carrelages sont proscrits. Les matériaux lisses en résine telle que « Corian » ou équivalent sont conseillés. Elles peuvent être mobiles et modulables pour faciliter des réaménagements à l’intérieur des salles en cas de changement d’activité ; elles doivent avoir des bahuts ou des tiroirs en dessous. Celles des paillasses stables et  anti-vibration, sont à prévoir pour les balances.

Les dimensions et distances entre paillasses et entre paillasse et mur doivent permettre une circulation aisée du personnel et du matériel (min 1.5m).

Dimensions : hauteur 90 cm, profondeur : 75 cm

Stores

Les rideaux en tissus sont interdits dans les salles de travail. Il faut prévoir des stores. 

Portes

Système à fermeture automatique. Ce système de ferme porte à temporisation  (par exemple : le temps de laisser passer un chariot devant l’agent de laboratoire).

L’ouverture des portes doit être vers l’extérieur avec barre anti-panique, ouvrable de l’intérieur sans clé. 

Verre

Prévoir une qualité du verre en fonction des types d’appareil  susceptibles d’être placés devant les châssis vitrés ou vitrail tout en permettant la pénétration de la lumière du jour.

· Equipement de sécurité pour les salles de travail  

L’organisation du travail est conçue de façon à éviter toute contamination d’une part du produit manipulé et du manipulateur d’autre part et en veillant à sa sécurité.

Plusieurs équipements de sécurité et dispositions de protection  sont à considérer au cours de réalisation de projet de laboratoire parmi lesquelles :

· Système de détection de chaleur ou de fumée,

· Douche de sécurité et fontaine oculaire branchées sur le réseau d’eau potable,

· Lumière de sécurité (cf. ci-dessus : alimentation électrique),

· Température ambiante : à maintenir entre 16°C et 27°C (le fonctionnement des appareils actuels n’est plus garanti au-dessus de 30°C),

· Climatiseurs : prévoir des gaines facilement accessibles avec des trappes pour le nettoyage,

· Escalier de secours : à prévoir pour les installations au premier étage, de même éventuellement que pour les installations en sous-sol,

· Issues de secours : indispensables. Toutes les portes donnant sur l’extérieur et verrouillées doivent pouvoir être ouvertes de l’intérieur, sans clé avec barre anti-panique.
· Les différents locaux sont désignés par des pancartes ;
· Une pancarte indiquant que l’accès du laboratoire est réglementé avec interdiction de fumer,
Les différents panneaux relatifs à la sécurité sont à installer (obligations, interdits et mises en garde).

3.2.9.1.3. loge gardien 

Le local du gardien sera situé à l’entrée de la station d'épuration. Il aura une superficie approximative de 20 m² avec toilette. Ce local sera réalisé selon les plans d’exécution établis par l’architecte sur la base du plan de principe du n°  P10 joint au dossier.

Comme pour tous les ouvrages en béton armé, l’attributaire doit établir à sa charge les plans de béton armé par un bureau d’études agréé. Ces plans doivent être approuvés par l’ONEE avant le commencement des travaux.

3.2.9.1.4. Laboratoires 

Le plan proposé du laboratoire est de superficie totale interne de l’ordre moyen  de 32.4 m2 (5400 mm x 6000 mm), son dimensionnement est basé sur la sécurité et la fonctionnalité. Ainsi, il est constitué de deux locaux séparés par une cloison vitrée, lesquels sont équipés comme suit :

a) SALLE DES EQUIPEMENTS DE PRELEVEMENT ET DE PSP (# 10.8 M2), CONSTITUEE DE 2 ESPACES CONTENANT :
· 1 paillasse murale sèche de 1900 mm de longueur,

· 1 paillasse murale humide de 1900 mm de longueur, renfermant un bénitier C15 pour l’usage du distillateur (dont l’extraction des vapeurs doit être assurée et dont l’alimentation électrique devant être compatible avec le type de distillateur /220V ou 380V),

· 2 paillasses murales humides de 1300 mm de longueur, renfermant chacune une cuve C45,

· Des meubles ou bahuts de rangement à portes, sous les paillasses,

· Un caniveau au parterre pour l’évacuation des eaux de la douche  de sécurité qui est à placer au dessus de la porte interne, 

b) Salle des analyses MES + DBO + DCO (# 21.6 m2), contenant de droite à gauche :

· 1 Sorbonne (hotte), d’environ 1500 mm mini de longueur, renfermant un bénitier C15,

· 1 paillasse murale sèche d’environ 1800 mm maxi de longueur, où les balances seront placées sur leurs plateaux de pesée anti-vibrations (qui sont recommandés),

· 2 paillasses centrales humides de 2000 mm de longueur, renfermant à l’extrémité une cuve C45, avec un dosseret tablette central pouvant abriter des prises électriques pour une sécurité meilleure,

· 1 paillasse murale sèche d’environ 5400 mm de longueur,

· 1 paillasse murale sèche d’environ 2000 mm de longueur, 

· Des meubles ou bahuts de rangement à portes avec étagères et un à tiroirs, sous les paillasses,

Les quelques recommandations suivantes sont à retenir :

· Les espaces de circulation de l’opérateur(s) sont de 1300 mm, la circulation devant la Sorbonne étant pratiquement libre non encombrée d’obstacle, 

· Les paillasses (plan de travail) doivent être résistantes à des conditions extrêmes telles la température, aux chocs et à la corrosion par les acides, les bases, les solvants, les réactifs et aux multiples traitements de lavage et de désinfection. Ces paillasses devant être de dimensions : 

· profondeur (P) 700 mm,

· hauteur (H) 900 mm,

· Le nombre et le voltage relatifs aux prises électriques sont à prévoir en fonction de l’emplacement et du type d’équipement scientifique correspondant,

· Les prises d’alimentation électrique doivent être de type et d’emplacement sécuritaire,

· La Sorbonne (hotte) à prévoir de préférence conforme à la norme NF EN 14175,

· La ventilation générale des locaux de laboratoire par assainissement de l’air                       - évacuation et compensation d’air – est à concevoir et à dimensionner par les maîtres d’œuvres en tenant compte du type de confinement du laboratoire et des performances aérauliques de tous les dispositifs de ventilation.  

· L’extraction des vapeurs humides du distillateur doit être assurée par extracteur,

· La climatisation à prévoir, doit assurer des conditions ambiantes requises pour la sécurité et la fonctionnalité de locaux de laboratoire,

· La porte d’entrée principale doit s’ouvrir de l’intérieur vers l’extérieur du laboratoire, pour les mesures de sécurité.

CROQUIS PROPOSE DU LABORATOIRE



	
	

	
	


LEGENDE  
	SALLES
	N° Art.

D’emplacement
	Désignation des équipements

	Salle Equipements
	De prélèvement
	1
	1 Echantillonneur portatif réfrigéré

	
	
	2
	2 disques blancs

	
	De PSP
	3
	2 Ph-mètre portatifs

	
	
	4
	2 Conductivimètre portatifs

	
	
	5
	2 Oxymètres portatifs

	
	
	6
	1 Distillateur

	Salle Analyses

MES + DBO + DCO
	7
	1 Bloc de minéralisation pour DCO     

	
	8
	1 Plaque chauffante

	
	9
	1 agitateur chauffant

	
	10
	1 balance analytique

	
	11
	1 balance de précision

	
	12
	1 Spectrophotomètre

	
	13
	1 Pompe à vide

	
	14
	1 Rampe de filtration

	
	15
	4 cônes Imhoff

	
	16
	1 Etuve  pour MES

	
	17
	1 Dessiccateur

	
	18
	1 DBOmètre  Oxitops à 12 postes

	
	19
	1 Réfrigérateur/ congélateur














EQUIPEMENTS  LABORATOIRES STEP (type boues activées)

	No.
	Equipement
	Quantité

	1

2

3

4

5

6

7

8

9

10

11

12

13

14

15

16

17

18

19

20

21

22

23

24

25
	Conductivimètre portatif    (voir spécifications ci-jointes)

pH-mètre portatif       (voir spécifications ci-jointes) 

Thermomètre 

Cône Imhoff

Oxymètre portatif         (voir spécifications ci-jointes)

Etuve de séchage (dosage des MES)

Equipement filtration sous vide 

Balance rapide 

DBO-mètre, OXITOP (à 12 bouts.) (voir spécifications ci-jointes)

Incubateur (pour DBO)                    (voir spécifications ci-jointes) 

Réfrigérateur (y compris congélateur)

Réacteur  DCO       (voir spécifications ci-jointes) 

Four (dosage de MVS)

Spectrophotomètre UV-Visible   (voir spécifications ci-jointes)
Distillateur
Agitateur chauffant

Armoire du laboratoire

Bureau 

Paillasse

Chaise 

Hotte d’aspiration 

Appareil de mesure de la hauteur de boue

Matériel en verre

Equipement d’échantillonnage (verrerie y compris dessiccateur)

Matériel de sécurité 

Consommables (produits chimiques, kits NTK, phosphore total, membrane en fibre de verre pour MES-, coupelles aluminium pour MES…) 
	1

2

3

4

2

1

1

1

2

1

1

1

1

1
1
1

2

2

4

2

1

1

Set

Set

Set

Set


· SPECIFICATIONS  TECHNIQUES DU MATERIEL
PH mètre portatif  

· Affichage digital

· Plage de mesure de : 0 à 14,00 pH

· Précision  minimale de ( 0,01pH

· Compensation automatique de température 

· Possibilité de calibrage automatique de 2 ou 3 points avec tampons 

· Alimentation sur piles rechargeables (50 H d’autonomie) et sur secteur (220 V – 50 Hz)

· Notice d’utilisation en Français

· Accessoires

· Electrodes  de pH combinées

· Sonde de température

· Solution tampon pH 2, 4, 7, 9 et 10

· Chargeur  de piles

· Valise de transport pour l’appareil et accessoires

Conductivimètre portatif

· Lecture directe en siemens

· Affichage digital

· Plage de mesure : au moins de  0,00 µs à 199 mS/cm

· Précision :  ( 0,5% de la valeur mesurée

· Compensation automatique de la température 

· Température de référence : 20  °C ou  25  °C

· Alimentation sur piles rechargeables (50 H d’autonomie) et  sur secteur (220 V–50 Hz) 

· Indication d’hors gamme

· Manuel d’utilisation en français

· Accessoires :

· 1 cellule de rechange

· Sonde température

· chargeur de piles

· Solutions étalons

· Valise de transport pour l’appareil et accessoires

Oxymètre portatif 

· Affichage digital

· Lecture directe de la concentration en oxygène dissous, température et pourcentage de saturation

· Compensation automatique de la pression atmosphérique et de la température.

· Gamme : 0 à 50 mg/L d'oxygène (au moins)

· Précision  + 0.5% de la valeur mesurée 

· Gamme de température : 5 à 50°C

· Précision  de température: 0.1 K

· Alimentation par piles rechargeables (50H d’autonomie) et sur secteur (220 V-50HZ) 

· Notice d’utilisation en français.

· Accessoires

· 1 électrode d'oxygène avec câble de longueur : 3 à 6 m.

· Chargeur de piles
· Mallette  de transport pour l’appareil. 

Réacteur DCO –microméthode 
· Affichage numérique de la température sur écran

· Précision de réglage +  1°C

· Alimentation : 230V 50Hz

· Poste de  12  trous pour tubes  de diamètre extérieur de 16 mm 

· Temps de chauffe

             Pour 100°C : environ 5 à 15 min

             Pour 120°C : environ 7 à 18 min     

             Pour 148°C : environ 10 à 20 min

· Température du réacteur 100° C, 120° C ou 148° C réglable par commutateur

· Couvercle de protection pour éviter les projections

· Livré avec : 600 tubes prêts à l’emploi  de 16 mm de diamètre, compatible tous spectrophotomètres, 300 tubes pour la gamme 15 à 300 et 300 tubes pour la gamme 100 à 1500mg/L  avec mercure et notice d’utilisation en français.

DBOmètres Oxitops 
· 4 Oxitop  à 6postes avec  têtes des mesures à  afficheur digital 

· Livré avec : 4 agitateurs de 6 postes, 24 barreaux magnétiques, 24 flacons à DBO ambrés, extracteur de barreaux, pastilles de soude, réservoirs NaOH , fioles jaugées standards 

 2 Enceintes thermostatées ou réfrigérées (20°c) pour DBO5 (incubateurs pour DBO5)
· Circulation d'air 

· Fonctionne sur secteur 230 V

· Régulation de la température à + 20 ° C

· 2 prises internes pour branchement de 2 DBO mètres à 6 postes.

· Construction en acier inox avec couvercle panoramique transparent.

Spectrophotomètre UV-Visible de terrain
· Boîtier robuste adaptable aux conditions du terrain ;

· Applications Eaux usées, potables et industrielles contrôle de production ;

· Langue d’affichage au choix : français et anglais ;

· Modes lecture : Absorbance, transmission (%), concentration ;

· Gamme de longueur d’onde : 340 – 900 nm (lampe tungstène) ;

· Précision de la longueur d’onde : ±1 nm ;

· Résolution de la longueur d’onde : ±1 nm ;

· Sélection de la longueur d’onde : Manuelle et  automatique selon la méthode;

· Etalonnage : Automatique ;

· Référence de la technologie des faisceaux Pour compenser le vieillissement de la lampe et les variations de puissance ;

· Système intégré de lecture code-barres (cuves) : Identification automatique des tests en cuve avec 10 points de mesure lors de la rotation du tube, avec élimination des valeurs anormales ;

· Livré avec porte cuve pour tests en cuve et porte cuve pour cuves rectangulaires de 10 mm, 50 mm et cuves rondes ou carrées de 1 pouce ;

· Ecran LCD haute résolution, rétro éclairage commutable, écran tactile ;

· Stockage des données des valeurs mesurées et des méthodes utilisateurs ;

· Port USB pour PC, imprimante, clé USB ;

· En option: logiciel pour transfert direct des données au PC ;

· Exigence de puissance électrique 100 –120 V; 200 –240 V; 50/60 Hz; Commutation automatique; inclut prises pour tous les réseaux européens ;

· Batterie lithium, jusqu’à 40 h de fonctionnement ;

· Température ambiante 10 – 40 °C, 0 – 90% d’humidité relative.

Accessoires : 

· 4 Cuves rondes (16 mm et 1 pouce de diamètre) et 4 cuves rectangulaires (10 mm) ;

· Câbles de connexion à une source d'énergie  (secteur) ;

· Chargeur des batteries+ 4 piles supplémentaires rechargeables ;

· Mallette portable contenant tout le matériel nécessaire pour faire des analyses sur terrain ;

· Verreries et accessoires nécessaires à l’analyse sur terrain des paramètres cités ci-après ;

· Interface (universelle) compatible avec tout type d’unité PC ;

· Manuel d'utilisation en langue française avec des consignes de maintenance et d’entretien périodique (nomenclature et désignation de toutes les pièces de rechange etc.).

Réactifs :

· 2 paquets de tests cuves adéquats et reconnus par le spectrophotomètre par l’intermédiaire des codes : paramètres et gammes cités ci-après ;

· Solutions étalons pour chaque paramètre besoin de l’assurance qualité analytique.

Paramètres et plages de mesures :

	Paramètres
	Plages des mesures

	Aluminium
	0,02 – 0,25 – 0,50 - 0,80 mg/l

	Ammonium
	0,01-0,5 mg ; 0,05 –1,5 mg/l et 0,4-50mg/l

	Azote total Kjeldahl
	1-150mg/l

	COT
	0.3-20mg/l

	DCO
	3-150 ; 20-1500 mg/l

	Phosphore (ortho)
	

	Phosphore total
	

	Chlore libre et total
	0,10 – 1,0 – 5,0 – 10 mg/l

	Chrome
	0,01 – 0,05 – 0,25 – 0,70 mg/l

	Chloramines
	0,04 – 0,1 – 4,5 – 10 mg/l

	Cyanures
	0,01 – 0,25 – 0,5 mg/l

	Fer 
	0,01 – 0,10 – 0,30 – 1,0 – 3,0 mg/l

	Fluorures
	0,1 – 1,0 – 1,5 – 2,0 mg/l

	Manganèse
	0,01 – 0,05 – 0,1 – 0,5 – 1,5 mg/l

	Mercure
	0,1 – 1,0 – 2,5 µg/l

	Nitrates
	1,0 – 10 – 30 – 60 mg/l

	Nitrites
	0,01 – 0,05 – 0,1 – 0,5 – 1,0 – 5 mg/l

	Plomb
	5,0 – 50 – 150 µg/l

	Sulfates
	50 – 150 – 500 – 900 mg/l


3.2.9.1.5. Locaux techniques 

Les bâtiments techniques incluront :

· Un local pour la déshydratation mécanique des boues,

· Un local pour le moteur à gaz et ses annexes

· Un local pour les bennes à boues,

· Un local électrique basse tension,

· Un local surpresseurs d´aération des bassins
· Un local surpresseurs déssableurs
· Un abri pour le groupe électrogène de secours, et une citerne pour le stockage du carburant pour alimenter le groupe en cas de coupures électriques.
Un atelier-magasin sera prévu d’une surface minimum de 50 m² ; il aura un accès possible par camion en façade, sera équipé d’un sol antidérapant et de siphons de sol, d’établis, d’étagères et de l’outillage nécessaires à l’exploitation. Il sera équipé d’un système anti-intrusion efficace. 

Un garage sera prévu pour les véhicules (camion d’enlèvement des bennes, tracteur…).

Des prises de courant seront installées dans le local de traitement des boues, de valorisation des gaz et dans l’atelier.

Une alimentation en eau potable (réseau public) conforme aux normes en vigueur est demandée, dans le bâtiment d’exploitation, au niveau des vestiaires et sanitaires, du réfectoire, du local ménage et dans le bâtiment technique au niveau de l’atelier, des locaux de prétraitement et de traitement des boues. 

La climatisation est au minimum à prévoir pour les locaux électriques.

Un lave-œil et une douche de sécurité devront être installés à proximité des stockages et des lieux de manutention des divers réactifs (polymères,  etc.).  

3.2.9.2 Voiries et abords

Toutes les voiries nécessaires pour l’accès aux différents ouvrages et bâtiments sont à prévoir dans le cadre du Marché. La réalisation des voiries, aires de stationnement (15 places minimum pour véhicules légers), de tous les réseaux, des aménagements paysagers, mouvements de terre et clôtures contenus dans le périmètre réservé pour la construction des ouvrages de traitement envisagés fait partie du projet.

L’entrepreneur fournira un plan de circulation fonctionnel pour les véhicules lourds avec aire de manœuvre (reprise des déchets, approvisionnement des réactifs, véhicule pompier), un circuit de circulation pour les véhicules légers et un circuit pour les piétons.

Les aires de réception pour le dépotage des réactifs sont conçues dans le respect de la réglementation en vigueur (équipement de sécurité). Les aires seront protégées contre la nature corrosive de certains réactifs (FeCl3, H2 SO4…).

Les voiries et aires de stationnement devront être bordurées et avoir une structure sur un principe de chaussées lourdes et hors gel.

Les caractéristiques minimales seront les suivantes :

· Voie principale :
largeur 5,50 m.

· Desserte latérale des bassins et autres ouvrages :
largeur 3,00 m.

Les aires de retournement suffisamment dimensionnées pour les véhicules lourds de type semi-remorques devront accompagner le plan de fonctionnement général de la desserte. 
En outre, l’entreprise doit réaliser un dallage périphérique de 1 m de largeur autour de tous les ouvrages et bâtiments de la station.

3.2.9.3 Clôtures et portails

L’entreprise doit réaliser une clôture en dur pour l’ensemble du site de la station d’épuration. Cette clôture en dur sera réalisée avec des panneaux de 2mx2m en agglos de 0.20m d’épaisseur, enduit sur les deux façades encadrés par les raidisseurs et chaînages intercalé par un voile en béton brute de décoffrage d’une hauteur de 1.80m, de 0.15m d’épaisseur et de 0.5m de largeur. Des joints de dilatation seront réalisés tous les 20m. 

La fondation du mûr de clôture sera composée de :

· Béton de propreté de 0.10m d’épaisseur.

· Une  maçonnerie en moellons calcaire de 0.4m de largeur et 0.6m de hauteur

· Un chaînage de 0.2m d’épaisseur. 

Cette clôture recevra une peinture vinylique à 3 couches et les parties traitées en brute de décoffrage recevront une application d’un vernis de silicone incolore. 

L’entrée de la station sera dotée :

· De trois têtes de portail en béton armé pour portail et portillon 

· D’un portail d’entrée coulissant à commande électrique en fer carré plein de 16x16mm de 4m de large et 1.8m de hauteur galvanisé avec serrure de premier choix,  peint avec 3 couches de peinture pour métal de couleur au choix du maître d’œuvre.

· D’un portillon à commande électrique en fer carré plein de 16x16mm de 1m de large et 1.8m de hauteur galvanisé avec serrure de premier choix, peint avec 3 couches de peinture pour métal de couleur au choix du maître d’œuvre.

· Un panneau comprenant l’enseigne ONEE et le nom de la STEP.

Le portail et le portillon seront rattachés à un système de contrôle et d’ouverture centralisé dans le bâtiment d’exploitation, accessible en salle de commande. 

L’entrepreneur peut proposer un autre type de clôture ayant au moins les spécifications précitées et un aspect architectural s’intégrant dans l’environnement du site.  

3.2.9.4 Intégration architecturale et paysagère

L’intégration architecturale et paysagère du projet est un objectif important pour le Maître d'Ouvrage. 

Les partis d’aménagements devront trouver leur inspiration d’abord dans les prescriptions techniques du présent CCTP, puis dans la valeur paysagère du site du projet.   

Les choix architecturaux permettront d’aboutir à une composition simple des formes et des enveloppes, sans que le projet reste étranger au site d’implantation.

Un aménagement paysager sera proposé. Il devra présenter des essences adaptées à la région et devra permettre un entretien aisé. L’arrosage intégré du site sera prévu à partir des eaux traitées.
Les bordures du site de la STEP seront aménagées avec une barrière végétale. Cette barrière devra être plantée le plutôt possible. Le choix portera sur des espèces propres au climat, c’est à dire de type Eucalyptus ou similaires. L’espacement entre deux plantes successives est de 2,5 m et la hauteur minimale des arbustes devra être de 1,50 m.

3.2.10 Matériel d’exploitation 
L’entreprise définira la liste complète des matériels d’exploitation nécessaire.

Ainsi, les engins de levage indispensable à l’exploitation de l’installation, notamment ceux nécessaires pour l’entretien courant des appareils, font partie du présent marché.

La force de ces engins, leur type et leur mode de commande (manuelle ou électrique) permettant d’assurer commodément la manutention du matériel en cause, seront précisés.

L’outillage spécial nécessaire pour l’entretien et le démontage (colliers, clés,….) doit être décrit et fourni par l’entrepreneur comme accessoires du matériel.

D’une façon générale, la fourniture et l’installation de tous les matériels et équipements nécessaires à l’exploitation et au fonctionnement de la station font partie du Marché.

A  titre indicatif,  seront prévus au minimum : 

· Les bennes à déchets (sables, dégrillats) et à boues, avec rails de guidage et bandes de roulement.

· Deux camions pour l’évacuation des bennes (boues, sables, dégrillats).

· Deux pompes mobiles de 100 m³/h et 25 m³/h.

· Un camion à servante pour la manutention
3.2.11 Spécifications constructives particulières

L’Entreprise définira les principes d’exécution retenus pour l’exécution des fouilles et la stabilisation des ouvrages.

La terre végétale découpée pourra être réutilisée pour l’aménagement des espaces paysagers autour de la STEP.

Si des remblais sont nécessaires au projet la réutilisation des déblais doit être justifiée par l’entreprise et soumise à l’approbation du Maître d’Ouvrage. Les déblais excédentaires seront évacués par l’entreprise et à sa charge.

Les méthodes et solutions proposées devront être justifiées dans le détail et présenter tous les critères de sécurité nécessaires.

Chapitre 4 

Règles générales de conception
et de dimensionnement

4.1 Préambule
Le projet que le Titulaire aura à élaborer en application de son marché devra être conçu en respectant par ordre de priorité :

· Les règles du présent chapitre, données ci-après ;

· Les prescriptions du chapitre 3 du fascicule 81, titre II du C.C.T.G.
· Les termes du mémoire technique du Titulaire, retenu à l'issue de l’appel d’offres, et intégré après mise au point au marché.

Les règles du présent chapitre s’appliquent pour toutes les propositions de l’entreprise.

4.2 Limites du projet

D’une manière générale, le projet comprend tous les travaux à réaliser sur le site de construction de la station d’épuration projetée ainsi que l’exploitation de la station pendant une (1) année avec la participation de l’ONEE.

La conception et le dimensionnement des ouvrages et équipements tiendront compte d’un fonctionnement du personnel 7 h par jour et 5 jours par semaine.
Les limites du terrain disponible pour l’implantation du site sont indiquées dans l’annexe 3 au plan coté ci-joint.
Lors de la disposition des parties de l’installation, les critères suivants sont à respecter:

· Emplacement des installations le plus loin possible des lotissements existants. 

· Intégration des conditions topographiques dans la conception dans la mesure du possible.
· Toutes les installations qui ont un impact négatif sur l’environnement doivent être placées de sorte que ces impacts seront minimisés. 

4.3 Conception générale
4.3.1 Fiabilité de l'installation

La fiabilité des installations, au même titre que leurs performances, est une exigence majeure du Maître d’Ouvrage.

La conception des installations doit prendre en compte cette exigence (analyse de la fiabilité, analyse des risques de défaillance…), qui est associée plus particulièrement à la satisfaction des objectifs de fiabilité suivants (liste non exhaustive) :

· Application du principe de secours mutuel permettant la poursuite du traitement en cas d’intervention pour entretien ou réparation sur certains ouvrages ou équipements.

· Tous les ouvrages et équipements doivent être isolables indépendamment pour faciliter les interventions d’exploitation ou d’entretien.  

· Conception des installations garantissant la sécurité des personnes,

· Conception des installations prévenant tout risque d’inondation ou de détérioration des équipements,

· Absence de défaillance entraînant le non-respect des prescriptions techniques de fiabilité fixées par les arrêtés français du 22 décembre 1994 « Système d’assainissement de plus de 2000 habitants » et « Auto-surveillance des systèmes d’assainissement de plus de 2000 EH »,

· Minimisation du risque de défaillance entraînant une dégradation du traitement des boues ou des autres sous-produits ou entraînant une impossibilité d’accepter les apports extérieurs,

· Minimisation du risque de défaillance entraînant une dégradation du fonctionnement de la ventilation et de la désodorisation.

Il est précisé que les objectifs de fiabilité devront intégrer les durées d’indisponibilité liées aux opérations d’entretien et de maintenance des équipements.

Le projet présenté par le Titulaire  doit comporter toutes les installations nécessaires au parfait fonctionnement de la station.

Toutes dispositions seront prises pour assurer la fiabilité de l'installation et réduire autant que possible les périodes d'arrêt ou de pannes. Les principaux équipements disposeront d'un secours sur place ou éventuellement en caisse.

Une attention toute particulière sera apportée dans le secours des postes suivants :

· Relevage (eaux usées, recirculation des boues, extraction des boues),
· Prétraitements,
· Aération du bassin d’aération,
· Traitement des boues,
· Valorisation des biogaz.

Les prétraitements et le traitement biologique par boues activées seront constitués d’au moins de deux files de traitement en parallèle, pour faciliter les opérations de maintenance. Autant que possible, des dispositions seront prévues pour permettre la banalisation des ouvrages entre eux.

Dans le cas d’une panne de la distribution électrique, l’installation sera prévue pour pouvoir sauvegarder les informations et redémarrer automatiquement sans dommage au retour de l’électricité.

La note de fiabilité contractuelle décrivant les dispositions retenues sera, le cas échéant, complétée en phases d'études et de réalisation.

4.3.2 Maintenance et entretien

4.3.2.1 Maintenance préventive 

L'installation sera conçue afin de satisfaire en toute situation aux performances exigées, même pendant les opérations d'entretien. Le nombre de machines, leurs capacités et les équipements de secours seront prévus dans ce sens.

4.3.2.2 Maintenance corrective 

L'installation sera conçue pour minimiser les durées de maintenance corrective. A cet effet, elle devra présenter les caractéristiques suivantes :

· Facilité de contrôle et de détection des pannes et dérives de fonctionnement ;

· Accessibilité et facilité de démontage / remontage (exemple : facilité et espaces réservés pour les manœuvres d'exploitation et de maintenance) ;

· Facilité pour le levage et la manutention des gros équipements ;

· Existence d'aires d'accès à la maintenance.

4.3.2.3 Conditions d’entretien et de maintenance – accès aux ouvrages 

La conception des installations doit permettre des conditions de conduite et d’entretien des ouvrages et équipements assurant la protection et la sécurité du personnel.

Tous les éléments d’accès aux ouvrages et équipements devront être prévus afin de faciliter leur exploitation : 

· Les bassins extérieurs comporteront escaliers et passerelles surplombant leur plan d’eau, 

· Les clarificateurs comporteront un accès au pont,
· Les bâches et ouvrages couverts comporteront au minimum une trappe d’accès avec échelle mobile. 

Tous les points d’accès seront sécurisés (garde corps, barreaudage, etc.). 

Les opérations d’entretien doivent se faire dans de bonnes conditions : par exemple, tous les points de graissage de pièces articulées (dégrilleur, etc.) doivent être accessibles depuis une plate-forme de service.

4.3.3 Aspects hydrauliques

4.3.3.1 Ligne piézométrique

Toutes dispositions seront prises pour éviter un retour d’eau dans les ouvrages en cas d'élévation du niveau des eaux du milieu récepteur. 
La hauteur de relevage, la disposition des ouvrages aval, les pertes de charges dans les conduites seront prévues pour que toutes les lames déversantes fonctionnent dénoyées en toutes circonstances, avec au minimum une différence de 10 cm entre l'arase de la lame et le niveau aval maxi.

4.3.3.2 Vidange des ouvrages - Evacuation des points bas

Tous les ouvrages contenant un liquide (eau, boue, réactifs, etc.) doivent pouvoir être vidangés soit en gravitaire, soit par groupes motopompes prévus dans le marché.

Tous les points bas de l'installation (ouvrages divers, locaux techniques, voiries, etc.) doivent être équipés de puisards avec évacuation gravitaire ou pompage (pompe incluse dans le marché).

4.3.3.3 Dérivations

Les ouvrages correspondant aux différents stades de traitement seront munis de dérivations permettant de les isoler en cas d'incident ou d’intervention, empêchant momentanément leur fonctionnement normal.

Une dérivation vers le rejet est prévue à l'aval des prétraitements, permettant d'isoler le traitement biologique.

4.3.3.4 Répartitions

L’équipartition, entre plusieurs files de traitement ou plusieurs ouvrages, devra être aussi rigoureuse que possible. Elle sera vérifiée à l'aval sur chacune des files ou ouvrages.

Le dispositif de répartition sera de préférence de type lame déversante. Il sera réglable et facilement accessible.

Toutes les dispositions seront prises pour éviter à ce niveau les dépôts de matières.

4.3.4 Equipements

4.3.4.1 Protection contre la corrosion

L'attention du Titulaire est attirée sur le caractère corrosif de l'atmosphère de la station d'épuration (présence de H2S).

Tous les équipements, les éléments de serrurerie (garde-corps, caillebotis, crinoline etc.), les chemins de câbles, la menuiserie, etc. devront par conséquent être fabriqués en matériau non corrodable. L'acier galvanisé est exclu.

Le titulaire devra suivre la règle suivante pour le choix des matériaux : 
Tous les éléments métalliques en contact avec l’eau usée seront en inox de qualité 1.4404 ou X2CrNiMo18-10.
4.3.4.2 Standardisation du matériel

Autant que possible, le Titulaire doit s'efforcer d'uniformiser les marques de matériel sur la station et de ramener à un nombre réduit les calibres des équipements mécaniques et électriques, ceci afin de limiter le nombre de pièces de rechange.

4.3.4.3 Equipements de levage et de manutention

Des moyens de levage, de transport et d'évacuation en dehors des bâtiments sont à prévoir pour les équipements nécessitant un entretien courant, notamment pompes, moteurs,  etc.

Un accès extérieur permettant la reprise des matériels par véhicule léger sera prévu.

Des équipements de levage, éventuellement amovibles, seront également à prévoir pour la manœuvre des batardeaux, trappes, regards ou tout élément dont le poids dépasse 15 kg.

La force et le type de ces engins seront adaptés au matériel à lever et à la fréquence de l'utilisation (potence, portique, pont, monorail, etc.).

Les commandes et manutentions manuelles ne devront pas exiger un effort de plus de 20 daN en levage et en tirage et de 10 daN pour les manœuvres à la manivelle ou au volant.

Au-delà, la commande sera réalisée par moteur électrique, depuis le sol.

4.3.4.4 Equipements immergés

Tous les équipements immergés (pompes, agitateurs, aérateurs, diffuseurs, etc.) devront être relevables depuis la surface afin de permettre leur maintenance sans vidange des ouvrages et être déposés vers un point permettant leur transport mécanisé.

4.3.4.5 Pompes – Surpresseurs

Les gros équipements de pompage tels que relevage, recirculation pourront s’adapter sans à-coups aux variations du débit entrant par variation de vitesse ou tout autre moyen approprié.

De même, le fonctionnement des surpresseurs d’air doit pouvoir s’ajuster finement à la demande en oxygène pour économiser l’énergie (variateur de vitesse, nombre suffisant de machines).

4.3.5 Choix des implantations du matériel

Une attention particulière sera portée à l’implantation des matériels de façon à notamment :

· Ménager des aires et accès pour la maintenance,

· Respecter les distances de sécurité entre les matériels ou entre ceux-ci et les parois ou poteaux (minimum 0,70 m, optimum 1,00 m).

· Faciliter les accès aux équipements et locaux nécessitant des interventions fréquentes, ou présentant des risques particuliers (bac à graisse, locaux à risques d’incendie, etc.).

4.3.6 Protection et sécurité du personnel exploitant

En complément à l'article III-25 du fascicule n° 81, titre II, du C.C.T.G., il est spécifié que les conditions dans lesquelles le personnel d'exploitation sera amené à travailler pour assurer la conduite des installations réalisées par le Titulaire doivent respecter, en tous points, la législation du travail en vigueur à la date de la conclusion du contrat.

A ce titre, notamment dans les locaux couverts du prétraitement et du traitement des boues, les installations de sécurité et de détection des gaz nocifs avec signalisation adéquate pour l’accès et l’intervention du personnel d’exploitation doivent être prévues.

4.3.6.1 Normes ATEX

L’Entreprise est tenue d’appliquer la Directive ATEX 94/9/CE et sa transposition en droit français par le décret 96-1010 pour tout ce qui concerne les ouvrages et équipements neufs.  

4.3.6.2 Sécurité dans les locaux

A. Incendie

Dans tous les locaux, il convient de prévoir des extincteurs à eau pulvérisée à raison de 1 tous les 200 m².

B. Niveau sonore

Dans les locaux où la présence de personnel d'exploitation est nécessaire en permanence, le niveau sonore maximal devra se situer dans la zone non dangereuse définie par la circulaire du 26 novembre 1971 du Ministère du Travail (n° TE 34/71).

C. Issues de secours

Tous les locaux seront équipés d'issues de secours conformes à la réglementation en vigueur.

4.3.6.3 Protection des accès aux ouvrages et équipements

Toutes les mesures doivent être prises pour assurer l’accès aux ouvrages et équipements en sécurité.

L'installation sera équipée des dispositifs de contrôle et de sécurité nécessaires pour éviter toute marche désordonnée des installations, susceptible de présenter un danger pour le personnel, le matériel ou l'environnement.

Pour les équipements des installations, un dispositif d'arrêt d'urgence, type "coup de poing", devra être installé à proximité de chaque machine tournante. L'arrêt d'un moteur avec ce dispositif empêche sa remise en marche, automatique ou manuelle, à partir de l'armoire centrale.

En cas de dégagement d’un dispositif d’obturation, une obturation complémentaire (baraudage sur charnière par exemple) devra être prévue. Un garde-corps démontable devra protéger la trémie en cas d’intervention (descente par exemple).

4.3.7 Autosurveillance

L’installation devra être conçue dans le souci de permettre l’autosurveillance des performances par l’exploitant.

4.4 Dimensionnement de la boue activée

4.4.1 Décantation primaire

Le taux de réduction en charge organique dépend du temps de séjour dans les décanteurs primaires (selon les règles ATV)
	
	Temps de séjour dans la décantation primaire

	Paramètre
	0,5 – 1,0h
	1,5 – 2,0 h

	DBO5
	25 %
	30%

	DCO
	25 %
	30%

	MES
	50 %
	62%

	TKN
	9 %
	9 %

	P
	10 %
	10 %


Le temps de séjour ts dans la décantation primaire doit satisfaire à : 1,5 h < ts < 2,0 h.
4.4.2 Bassin d´aération

Le dimensionnement doit tenir compte des paramètres de dimensionnement suivants : 

· Charge massique : Cm ( 0,30 KgDBO5/kgMES/jour
· charge volumique : Cv ( 1,00 KgDBO5/m³/j
· âge des boues : > 5 jours à la température du dimensionnement

· température des eaux usées brutes pour le dimensionnement des bassins d´aération T = 12° C

· Concentration en boues de la liqueur mixte 3,3 – 3,5 kg/m³

· La température des eaux usées brutes pour le dimensionnement de l´équipement d´aération T = 25°

· concentration d'oxygène dissous à saturation cs = 8,3 mg/l (T = 25° C)
· concentration d'oxygène dissous de l´opération cx = 2,0 mg/l
· coefficient de pointe pour l´oxydation de carbone fc = 1,3 
4.4.3 Décantation secondaire :
Le dimensionnement de la clarification et du taux de recirculation sont à justifier selon la feuille de travail A131 de l’ATV (Association Technique de l’Eau usée / Allemagne). L´entrepreneur doit fournir les calculs détaillés de dimensionnement tenant compte des paramètres suivants : 
· Indice de boue : 100 – 150 l/kg

· Charge volumique de boue <500 l/m².h
· Temps d’épaississement : tps < 2,0 h
· Rapport concentration boue de retour / boue activée du fond décanteur = 0,70

· Rapport débit boue de retour / débit d’eau usée entrée bassins d’activation < 0,75

· Charge superficielle < 1,60 m/h
· Temps de séjour : 2,0 – 3,5 h
4.4.4 Digestion des Boue en Excès
Le dimensionnement doit tenir compte des critères et paramètres suivants : 
· Digesteur couvert,
· Digestion mésophile (33 – 37 °C),
· Temps de séjour des boues dans le digesteur > 20 jours 
· Température dans le digesteur > 35° C

· Production de biogaz : 400 – 500 l/ kg matière organique
oOo

Chapitre 5 

Modalités de réception des installations

5.1 Généralités

Les opérations de réception des ouvrages sont décomposées de la manière suivante :

· Constats préalables à la mise en eaux permettant de juger si les installations sont effectivement prêtes à être mises en service ;

· Période de mise au point de 45 jours, pendant laquelle l’Entrepreneur assure la mise au point de ces installations ; cette période débute par la mise en eaux résiduaires ;

· Période d’observation de 45 jours, qui doit alors permettre de vérifier la conformité du fonctionnement en continu avec les bases de dimensionnement et performances requises ;

· Réception des ouvrages à l’issue du constat d’achèvement des travaux, de construction, de mise au point des réglages, qui peut être prononcée avec réserve si les conditions d’alimentation correspondant à la charge nominale ne sont pas approchées ;

· Période de garantie : deux (02) ans sur les performances des installations et le bon fonctionnement de tous les équipements et ouvrages mis en place (des garanties particulières plus longues peuvent s’appliquer sur des points particuliers).

5.2 Constats préalables à la mise en eaux

Les installations seront en état de marche et toutes les vérifications et essais relatifs au génie civil et aux équipements auront donné satisfaction. L'installation électrique aura été certifiée par un organisme de contrôle compétent.

Dans ces conditions, l’Entreprise informera le Maître d'Ouvrage, par lettre recommandée,  que les installations sont prêtes à être mises en service.

Il sera alors procédé, dans un délai de quinze jours, à une visite des installations en vue de vérifier leur bonne exécution et leur conformité au projet.

A l'issue de cette visite, il sera adressé sans délai un constat de fin des travaux de construction. Le cas échéant, celui-ci mentionnera les omissions, imperfections ou malfaçons constatées pour chaque Entreprise. L'ordre de service notifiant le constat prescrira alors le délai dans lequel l’Entreprise sera tenue d'exécuter ou de terminer les travaux incomplets ou de remédier aux imperfections et malfaçons ; ce même ordre de service précisera si l'installation peut être mise en eaux résiduaires malgré la présence de ces imperfections et malfaçons ou si elle est ajournée, tant qu'il n'a pas été remédié à celles-ci. Dans ce premier cas, un nouvel ordre de service devra constater la fin de ces imperfections et malfaçons.

5.3 Période de mise au point

La période de mise au point démarre à la date de mise en eaux résiduaires effective de la totalité de l’installation.

Cette période doit permettre à l'Entrepreneur d'effectuer tous les contrôles et réglages qu'il juge nécessaires et de s'assurer qu'il n'y a pas de vice de construction au niveau du génie civil et des équipements.

Le fonctionnement de toutes les installations s’opérera sous la conduite et la responsabilité de l’Entrepreneur. Toutes les mises au point, réparations ou modifications nécessaires jusqu’à la réception définitive des installations, seront effectuées à ses frais.

Le délai de cette période est fixé au minimum à 45 jours.

Tous les ajustements et réglages, tous les résultats d'analyse et de contrôle seront communiqués au Maître d’Ouvrage  dans un dossier tenu à jour, en deux exemplaires.

Pendant la période de mise au point :

· La conduite de l'installation complète est assurée par l'Entrepreneur et sous sa responsabilité ; toutes les mises au point, réparations ou modifications nécessaires sont effectuées par ses soins et à ses frais.

· l'énergie électrique (abonnement, prime et consommation), les fluides et matières consommables (sauf réactifs) indispensables à la bonne marche de la station sont à la charge de l’ONEE.
· Les réactifs sont à la charge de l’entreprise.
· Les frais d’évacuation des déchets et boues sont à la charge de l'Entrepreneur.

· Les objectifs de traitement pour lesquels l’entreprise procède à la mise au point sont ceux décrits pour la nouvelle installation au Chapitre 2 du présent CCTP. 

L’Entrepreneur doit justifier auprès du Maître d’Ouvrage toutes les consommations tant d’énergie électrique que des différents produits.

L'Entrepreneur instruira à ses frais le personnel qui sera chargé de l'exploitation de l'installation des consignes relatives à sa bonne marche et à son entretien.

Le personnel sera mis à la disposition de l’Entrepreneur pour formation et participation aux tâches d’exploitation. La rémunération de ce personnel est supportée par le Maître d’Ouvrage.

Des périodes spécifiques pour la formation du personnel du maitre d’ouvrage qui sera chargé par la suite de l’exploitation de la station, doivent être prévues, hors période de montage ou de mise en route.

L'Entrepreneur établira le planning de la formation en concertation avec l'Exploitant et le Maître d'Ouvrage et devra obtenir l'approbation de ce dernier.

Au-delà de la période minimale de 45 jours et dès que l'Entrepreneur estime l’ensemble de l'installation en bon état de marche, celui-ci informe le Maître d'Ouvrage par écrit que la période d'observation peut débuter.

Durant au moins les quinze (15) jours qui précèdent l'achèvement de cette période de mise au point, les installations devront fonctionner en permanence et satisfaire les garanties souscrites.

Sous réserves que les différentes investigations menées pendant la période de mise au point confirment effectivement cette bonne marche, le Maître de l'Ouvrage prononce par écrit la mise en observation de la station dans un délai de dix jours ouvrables (10 jours) à compter de la demande de l'Entrepreneur.

La mise en observation sera confirmée par le Maître d’Ouvrage à condition que les quatre conditions suivantes soient remplies simultanément :

· L’installation de traitement des eaux fonctionne sans révéler de défectuosité d’ordre hydraulique, mécanique ou électrique et sans présenter de difficulté d’exploitation.

· Les documents nécessaires à la conduite et à la maintenance des installations ont été remis au Maître d’Ouvrage.

· L’instruction du personnel devant assurer la conduite de l’installation et la maintenance a été effectuée.

· Les conditions réglementaires relatives à l’hygiène et à la sécurité du personnel ont été établies.

5.4 Période d'observation

La période d'observation s'étend sur une période minimale de 45 jours sans arrêt de l'installation.

Il s'agit de vérifier le bon fonctionnement de l'installation en régime continu et d'apprécier les conditions d'exploitation, notamment les consommations en énergie et en réactifs.

Au cours de la période d'observation de l’installation complète, il sera procédé aux "essais de performances" aux frais du Titulaire. 

Pendant la période d'observation :

· La conduite de l'installation est assurée par l’Entrepreneur et sous sa responsabilité ; toutes les mises au point, réparations ou modifications nécessaires sont effectuées par ses soins et à ses frais ;

· Le personnel de l’Exploitant participe à l’exploitation des nouvelles installations, sous l’autorité et la responsabilité du Titulaire pendant les deux années de garantie. L’Exploitant mettra à disposition du Titulaire un nombre d’agents suffisant. 

· L'énergie, les fluides ainsi que les matières consommables (sauf réactifs) sont à la charge de l’ONEE dans les mêmes conditions que pendant la Mise au point ;
· Les frais des réactifs sont à la charge de l’entreprise.
· Les frais d’évacuation des déchets et boues sont à la charge de l’Entrepreneur,

· Les objectifs de traitement fixés au Chapitre 2 du présent CCTP doivent être respectés pendant toute la période d’observation.

L’Entrepreneur conserve, jusqu’à la réception, la faculté de procéder à ses frais aux ultimes modifications, mises au point ou réglages qu’il juge encore nécessaires, eu égard toutefois aux nécessités de l’exploitation.

L’Entrepreneur restera le seul responsable des installations jusqu’à leur réception définitive. Cette responsabilité entraînera la remise en état ou le remplacement de toutes parties d’ouvrages ou de toutes pièces qui seraient reconnues défectueuses, soit par insuffisance dans les dimensions ou la puissance, soit par vice de construction, défaut de matière ou de pose.

Au vu des résultats de l'ensemble des contrôles effectués, en particulier ceux des "essais de performance", le Maître d'Ouvrage pourra demander la prolongation des périodes d'observation pour permettre à l'Entrepreneur de remédier aux dysfonctionnements responsables des insuffisances ou des nuisances constatées. Des pénalités de retard pourront être appliquées. Les essais complémentaires nécessaires pour s'assurer de la juste intervention de l'Entrepreneur seront à sa charge.
5.5 Exploitation de la STEP

5.5.1 CAHIER D'EXPLOITATION

L’entreprise devra tenir à jour, obligatoirement sous forme informatique et s’il le souhaite sous forme papier, un cahier d’exploitation directement et constamment consultable par le Maître d’ouvrage. Ce cahier consigne notamment:

· les débits

· les résultats d’analyses

· les consommations d’énergie électrique, d’eau potable et industrielle par unité fonctionnelle

· les consommations de réactifs

· la production de boues, leur siccité et leurs destinations

· la consommation du biogaz par le moteur de cogénération
· les quantités des autres sous-produits et leurs destinations

En complément aux mesures et analyses ci-dessus énoncées, l’entreprise effectue, à la demande des organismes officiels ou à son initiative, tous les contrôles analytiques nécessaires à la bonne conduite des installations et à l’autosurveillance.

Les résultats de ces contrôles complémentaires sont consignés dans le même document et sous la même présentation que ceux contractuellement définis.

Ce document est d’un modèle agréé par le Maître d’Ouvrage et porte journellement mention de tous les événements, d’incidents survenus sur l’installation et notamment les durées et les causes des fonctionnements en mode dégradé. Il est tenu à la disposition du Maître d’ouvrage.

L’entreprise tient de même, à la disposition du Maître d’ouvrage, les rapports de contrôle des organismes agréés. 

L’entreprise donne toute facilité pour l’exercice des contrôles sanitaires, visites et analyses, dans le cadre des prescriptions du Département en charge des contrôles.

L’entreprise utilise les moyens informatiques, matériels (ordinateurs, imprimantes) et logiciels de saisie et d’exploitation mis à sa disposition.

Le service d’épuration devra fonctionner en permanence, sauf interruption en cas de force majeure ou dans les cas spécifiques ci-après :

· Arrêts d’urgence : pour les réparations inopinées sur la station d’épuration ou en cas d’accidents ou d'incidents (notamment les déversements toxiques accidentels détectés par l'entreprise) exigeant une intervention immédiate. L’entreprise est tenue dans ce cas de prendre les mesures nécessaires et d'en aviser le Maître d'Ouvrage dans les plus brefs délais.

· Cas exceptionnel : à la demande du Maître d'Ouvrage, en fonction des travaux sur le réseau ou des déversements toxiques accidentels dont les services du Maître d'Ouvrage auraient connaissance.

En cas d’interventions à réaliser pour entretien ou réparation nécessitant l’arrêt temporaire d’une partie des installations sans compromettre le respect des niveaux de rejets, l’entreprise demande l'autorisation par écrit du Maître d’Ouvrage.

En cas d’interventions nécessitant l’arrêt total des installations ou en cas d’interventions entraînant un non-respect des normes fixées pour le rejet, l’entreprise préparera à l’usage du Maître d’Ouvrage, les documents justificatifs permettant l’obtention des autorisations nécessaires vis à vis des Autorités compétentes. Un tel arrêt de l'installation ne peut avoir lieu sans l'autorisation écrite du Maître d'Ouvrage.

Les dates, délais, conditions d’intervention et mesures conservatoires à mettre en œuvre pour réduire au maximum d’éventuelles nuisances sont définis d’un commun accord. 

En cas de force majeure, l’entreprise prend immédiatement, de jour comme de nuit, toutes mesures nécessaires pour remédier à la situation et le Maître d’Ouvrage en est immédiatement avisé (équipe exploitation).

L’exploitant met en place un service de permanence pouvant être alerté de nuit comme de jour. Les moyens mis en place devront permettre une intervention dans les plus brefs délais, 7 jours sur 7, en dehors des heures normales de présence du personnel. Les appels de personnel de permanence se feront automatiquement, avec possibilité délocalisée de consultation de l’état de la station d’épuration. 

Les coordonnées de ce service de permanence seront communiquées au Maître d’Ouvrage.

5.5.2 ANALYSES ET AUTOSURVEILLANCE

Le laboratoire d’analyses de la station est installé et équipé dans le cadre de la Tranche Travaux. L’entreprise est libre de compléter à ses frais cet équipement avec le matériel qu’il juge nécessaire.

L'entreprise devra mettre en œuvre pour le laboratoire un Plan d'Assurance Qualité permettant de s'assurer du respect des normes et procédures de prélèvements et analyse, et de la traçabilité des résultats.

L’ensemble des analyses relatives au suivi des procédés de traitement est régulièrement réalisé par l’entreprise.

Les analyses relatives à l’autosurveillance de la station sont réalisées dans les conditions suivantes : 

· Des échantillons sont prélevés quotidiennement sur une période de 24 heures, proportionnellement au débit, sur les effluents entrants et les effluents traités,

· Les paramètres analysés en continu en entrée de station sont les suivants : pH, température, conductivité,

· Les paramètres analysés quotidiennement en entrée et en sortie sont les suivants : DBO5, DCO, MES,

· Chaque jour, la quantité de boues évacuées et leur teneur en MS sont mesurées.

Les échantillons prélevés sont scindés en deux. La première partie est analysée sur place par le laboratoire de la station, la seconde est conservée en bon état de fraîcheur jusqu’au lendemain, pour pouvoir être mise à disposition du laboratoire de contrôle éventuellement mandaté par le Maître d’Ouvrage. 

En cas de différences répétées entre les résultats des analyses, le Maître d’Ouvrage se réserve le droit de faire effectuer les analyses objet des différences, aux frais de l’entreprise, par un laboratoire agréé et désigné par le Maître d’Ouvrage. 

L’ensemble des prélèvements et analyses est (tant pour les procédures que pour le nombre, le type et les méthodes de mesures) réalisé conformément aux normes marocaines en vigueur. 

L’entreprise devra procéder à l'analyse de tous les paramètres y compris les éléments en trace, en cas d'arrêt fortuit de la station ou à la perturbation de son fonctionnement.

5.5.3 SECURITE DU PERSONNEL D'EXPLOITATION

L’entreprise détermine librement les qualifications et les effectifs des personnels qui lui paraissent nécessaires pour l’exploitation de la station d'épuration, indépendamment de l’équipe de l’ONEE qui sera affectée à cette opération pour bénéficier de l’expérience du titulaire dans la conduite et l’exploitation de la station.

L’entreprise et l’ensemble de son personnel doivent se conformer au Code du Travail et à la législation en vigueur en matière d’hygiène et de sécurité. 

Les frais de contrôles périodiques des installations, par des organismes spécialisés et agréés, qui découlent de cette législation sont à la charge de l’Exploitant et compris dans le forfait.

Le personnel d'exploitation y compris celui de l’ONEE doit être pourvu des équipements individuels nécessaires.

La fourniture des équipements individuels de sécurité tels que les vêtements, casques, écouteurs, lunettes… ou l’outillage individuel est à la charge de l’Exploitant. Les équipements collectifs nécessaires à l’accueil et à l’activité professionnelle du personnel tels que l’équipement des vestiaires, mobiliers de bureaux ou équipements d’atelier sont fournis et installés pour les installations par l’Entreprise dans le cadre des travaux.

5.6 Formation du personnel du maitre d’ouvrage
L’entreprise doit assurer la formation du personnel d’exploitation du maître d’ouvrage à la conduite et à la maintenance des installations d’épuration. 

5.7 Essais de performance

Les essais de performance interviennent pendant la période d'observation (installation complète). Ils ont pour but de déterminer les capacités des filières de traitement (eaux, boues, déchets), la qualité des traitements, les rendements des différents ouvrages et équipements, les consommations en énergie électrique et en réactifs dans les conditions normales de fonctionnement.

Les essais de performances sont réalisés par un organisme indépendant de l'entreprise choisi conjointement par le Maître d'Ouvrage et l’Entreprise, et rémunéré par l’Entreprise.

Ils sont menés durant 7 jours consécutifs. 

Durant la période des essais, la conduite de l'installation est assurée par l'Entrepreneur.

Les installations doivent être testées dans des conditions les plus proches possibles de la situation nominale définie dans le présent CCTP. 

Si tel n'est pas le cas, des dispositions particulières peuvent être entreprises : par exemple, si la charge et le volume à traiter sont insuffisants, les essais peuvent être réalisés sur une seule file et sur une partie des ouvrages. Dans ce cas cependant, les essais seront reconduits pour tester également l'autre (ou les autres) file(s).

S'il est constaté qu'on ne peut se situer à l'intérieur du domaine de traitement garanti, même en ne faisant fonctionner qu'une partie de l'installation, il est procédé à des essais partiels avant mise en route de l'installation.

La fourniture, la mise en place et l'enlèvement des dispositifs provisoires nécessaires à l'exécution de ces essais sont assurés par l'organisme chargé des essais.

Si les essais ne sont pas satisfaisants, le Maître d’Ouvrage mettra en demeure l'Entrepreneur de remédier sans délai à toutes les insuffisances et dysfonctionnements constatés.

Lorsque les résultats seront satisfaisants en totalité, un procès-verbal de conformité des essais sera établi contradictoirement.

5.8 Opérations préalables a la réception provisoire
Durant la période d'observation ou de sa prolongation le cas échéant, l'Entrepreneur avise le Maître d'Ouvrage, par écrit, de la date à laquelle il estime que les essais seront achevés (demande de réception).

Dans un délai de 20 jours à compter de cette date, le Maître d’Ouvrage procède après convocation de l'Entrepreneur, aux opérations préalables à la réception.

Les opérations préalables à la réception comportent :

· La reconnaissance des ouvrages exécutés ;

· La constatation des résultats des épreuves, contrôles et essais (en particulier "essais de performances") effectués et récapitulés dans un état global, fournis par l'Entrepreneur ;

· La constatation éventuelle de l’inexécution des prestations de détails prévues au Marché ;

· La constatation éventuelle d'imperfection ou malfaçons ;

· La constatation du repliement des installations de chantier et la remise en état des lieux ;

· La constatation de la remise effective des documents nécessaires à la conduite et à l'entretien de l'installation ;

· La constatation de l'instruction effective du personnel devant assurer la conduite et l'entretien de l'installation.

Ces opérations font l'objet d'un procès-verbal dressé sur le champ par le Maître d’Ouvrage  et signé par lui et par l'Entrepreneur.

Dans un délai de cinq jours ouvrables suivant la date du procès-verbal, le Maître d’Œuvre fait connaître à l'Entrepreneur s'il a ou non proposé au Maître d'Ouvrage de prononcer la réception des ouvrages et, dans l'affirmative, la date d'achèvement des travaux qu'il a proposé de retenir ainsi que les réserves dont il a éventuellement proposé d'assortir la réception.
5.9 Réception provisoire
Au vu du procès-verbal des opérations préalables à la réception et des propositions du Maître d’Œuvre, le Maître d'Ouvrage décide si la réception est prononcée ou non.

La réception peut être éventuellement prononcée sous réserve que l'Entrepreneur remédie à certaines imperfections constatées ou achève certaines prestations mineures prévues au Marché et encore non exécutées.

L'Entrepreneur est alors tenu d'exécuter lesdits travaux dans le délai fixé par le Maître d'Ouvrage.

Dans tous les cas, la réception ne peut être prononcée que sous réserve des résultats d'exploitation obtenus pendant les deux années de garantie ou en cours d'essais de garantie.

Si le Maître d'Ouvrage prononce la réception, il fixe la date retenue pour l'achèvement des travaux. La réception prend effet à cette date.
La réception des ouvrages ne peut être prononcée que si les dossiers des ouvrages exécutés ainsi que les notices de fonctionnement et d’entretien sont remis en totalité au Maître d'Ouvrage.

Dès que l'Entrepreneur prend connaissance de la décision, la conduite et l'entretien des installations sont assurés par l’entrepreneur et soumettra à l’approbation du maitre d’ouvrage le personnel qui sera affecté à l'exploitation de la station avec la participation du personnel du maitre d’ouvrage.

5.10 Période de garantie - essais de garantie

L'Entrepreneur est responsable pendant 1 an, à compter de la date de réception provisoire, de l’exploitation et des performances des installations et garantit, pendant ce délai, le fonctionnement de tous les équipements et ouvrages mis en place. A ce titre, il doit procéder à la remise en état ou le remplacement de toutes les pièces qui seraient reconnues défectueuses soit par insuffisance dans les dimensions ou de puissance, soit par vice de construction, défaut de matière ou pose.

Il est précisé que la période de garantie deux ans court à partir de la date de réception provisoire et porte sur la totalité des équipements, installés par l’Entrepreneur.

Les essais de garanties sont déclenchés ou non après trois mois minimum de fonctionnement normal des installations, à l'initiative du Maître d'Œuvre, et compte tenu des résultats délivrés par l'autocontrôle.

Pendant ces essais, les installations seront pilotées par l'Entrepreneur avec le personnel habituel d'exploitation, suivant les procédures de « Co-exploitation » définies ci-dessous. Les essais seront réalisés selon les mêmes modalités que les "essais de performances", par un organisme indépendant, agréé par le Maître d'Œuvre et aux frais de celui-ci. 

Les frais d'exploitation restent à la charge du Maître d'Ouvrage sauf pour les frais de réactifs nécessaires au fonctionnement de la STEP et les frais d’évacuation des boues et des déchets.

Le bilan de ces différentes vérifications aura valeur d'essais de garantie. Les résultats seront notifiés sans délai à l'Entrepreneur.

S'ils n'apparaissent pas satisfaisants, l'Entrepreneur pourra être mis en demeure d'intervenir à ses frais de façon à remédier à l'ensemble des défauts constatés. De nouveaux essais, à sa charge, seront alors mis en œuvre pour s'assurer de sa juste intervention.

Le délai de garantie pourra être prolongé de la période écoulée entre la date de réception et celle de l'obtention de résultats satisfaisants.

En l'absence de déclenchement par le Maître d'Œuvre des essais de garantie pendant les douze mois suivant la date de réception, les propres essais du Maître d’Ouvrage dans le cadre de son autocontrôle sont réputés satisfaisants.
5.11 Pénalités sur les garanties de consommation

Dans le cadre des essais de performances puis de garantie définis précédemment, le Maître d'Ouvrage peut faire procéder à un constat des consommations de l'installation.

La période de constat portera au moins sur 7 jours consécutifs d'exploitation.

Les garanties de consommation concernent la valeur moyenne des consommations journalières sur cette période.

Les surconsommations, au-delà de certaines tolérances, feront faire l'objet de pénalités.

5.11.1 Energie électrique

Il est admis, sans pénalité, une tolérance de 5 % par rapport aux engagements de l'Entrepreneur, en référence aux charges à traiter au moment des essais.

· Pour les consommations d'électricité évaluée en kwh consommés, pour tout dépassement compris entre 5 et 10 % sera appliquée une pénalité de 0,2 % du montant du Marché par point d'écart en % de dépassement. 

· Au-delà de 10 %, il sera exigé une remise en conformité de l'installation,

5.11.2 Réactifs

· Il est admis, sans pénalité, une tolérance de 10 % par rapport aux engagements de l'Entrepreneur, en référence aux charges à traiter au moment des essais.

· Pour les consommations de réactifs, évaluées en kg, pour tout dépassement compris entre 10 et 20 % sera appliquée une pénalité de 0,1 % du montant du Marché par point d'écart en % de dépassement de la limite inférieure. 

· Au-delà de 20 %, il sera exigé une remise en conformité de l'installation.

5.11.3 Refus des installations

Si, dans un délai de 12 mois à dater de la mise en eaux résiduaires, l’Entrepreneur n’a pas réussi à satisfaire aux conditions permettant la prononciation de la réception, le Maître de l’Ouvrage pourra refuser définitivement les installations défaillantes et appliquer à l’Entrepreneur les mesures coercitives prévues au marché.
5.12 Pénalités sur la garantie de production d’electricite a partir du biogaz

Dans le cadre des essais de performances puis de garantie définis précédemment, le Maître d'Ouvrage peut faire procéder à un constat de production de l’électricité à partir du biogaz

La période de constat portera au moins sur 7 jours consécutifs d'exploitation.

Les garanties de production concernent la valeur moyenne des productions journalières sur cette période.

Les sous-productions, au-delà de certaines tolérances, feront l'objet de pénalités.

Il est admis, sans pénalité, une tolérance de 5 % par rapport aux engagements de l'Entrepreneur, en référence aux charges à traiter au moment des essais.

· Pour les productions d'électricité évaluée en kwh produits, pour toute sous production compris entre 5 et 10 % sera appliquée une pénalité de 0,2 % du montant du Marché par point d'écart en % de dépassement. 

· Au-delà de 10 %, il sera exigé une remise en conformité de l'installation,
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